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L'ÉTAT DE LA FRANCE. 



AVANT-PROPOS. 

Après avoir employé les efibrts de son braS 
pour la défense de Priam et d'IUion, (lèses 
pérant de poiivoîr les servir encore, le héros-' 
troyen porte ses pas vers le séjour de sa triste 
famille. Il est époiix et père : les seniimens 
de la nature reprennent leurs droits ; les de- 
voirs de sujet et de citoyen sont remplis : 
Sat Trajœ, Pfiamo que datum.... 

Faisons de même : arrachons - nous aux dou- 
loureux sentimens dont un crime affreux a 
^ fait, dans ces derniers jours, le partage com- 



mun de tous les Français. Rien n'a pu préve- 
nir ce coup fiineste. Désormais rien ne peut 
en détruire Feffet. Pleurer sur Fauguste vic- 
time, sur la France, sur nous-mêmes, fut 
notre premier devoir. Maintenant écoutons 
la voix de la France qui nous rappelle : s'oc- 
cuper d'elle , c'est continuer la dernière pen- 
sée du prince qui eût fait sa gloire, et qui fait 
Fobjet de notre deuil. 

Le fer qui a percé le noble flanc d'un prince 
infortuné , n'a pas creusé Fabyme sur lequel 
noas nous sentons suspendus ; il n'a fait que 
le découvrir. G)mme Phèdre , la France peut 
dire : Mon mal vient de plus loin. Depuis 
long- temps il se révélait à des yeux attentifs. 
Quelques heures plus tard , et les mêmes dan- 
gers se manifestaient : car les mêmes fautes 
avaient été commises , et les mêmes passions 
étaient en présence. Quoi donc de plus a été 
produit ? l'occasion. Ainsi les matériaux d'un 
incendie n'attendent que l'étincelle qui doit 
les enflammer. Un prince héritier du trône 
au quatrième degré , précédé d'une longue 
suite d'ascendans qui , dans l'ordre ordinaire 
de la nature, lui montrent l'accès ouvert vers 
ce trône à une époque très reculée, dans un 
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âge voisin de la vieillesse, n'est, ni par sâ pré- 
sence, ni par son absence, une cause immé* 
diate d'action dans l'ordre politique d'un état* 
La douleur doit régner auprès de son cercueil j 
mais le malheur , quelque grand qu'il soit, 
ne peut altérer l'immobilité de la chose pu- 
bhque (i). 

Naguère Théritière de l'empire britanni* 
que (2) porte cette brillante couronne dans 

( i) En An^terre, la mort du Roi et de son fils n'ont ap-» 
porté aucun changement dans l'administration , ni aucun 
mouvement dans la fortune publique : les fonds ne va^ 
rièrent pas d'uTt centime. 

En France, le 1 3 février, les fonds publics 74 fr. 

le i5.. 72 fr. 80 c. 

les 19 et 20. 70 71 

le 29 ..... 74. 

La présentation des lois , 1 5 février , les apparences 
d'un demi^ministère ultra , causes de la baisse ; si ces ap* 
parences se fussent réalisées , si le ministère eût été corn"* 
plètement ultra , les fonds auraient reculé de 66 à 60. 
Chaque franc des fonds publics repré»- 

sentant 28,000,000 fr. 

il s'ensuivait une dépréciation de ri- 
chesses, pour la France, de 5oo,ooo,aoofr. 

£t puis faites des ministères ultra. 

(2) La princesse Charlotte , fiUe du prince Régent 
épouse du prince L^pold de Saxe-Cobourg« 
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une famille étrangère : son sceptre doit s'é- 
tendi'e dans les deux mondes sur plus de 
soixante million» d'hommes. Du plus rude 
.coup qu'elle frappa jamais , la mort abat ce 
lis superbe : l'Angleterre pleure et ne s'émeut 
pas. C'est qu'il n'y avait dans son sein aucune 
cause de mouvement étrangère à ce grand sujet 
de deuil, qui n'atteignait qu'une personne. 
Dans ces derniers temps , en Angleterre 
encore, la même semaine voit descendre au 
tombeau le fils précédant le père , dont à son 
tour il attendait la couronne , qu'il laisse sus- 
pendue sur le berceau d'un enfant de quelques 
mois (i). Là de nouveau, dans l'ordre politi- 
que , rien n'apprend que la nation vient d'être 
frappée de deux coups cruels. La foudre ne 
laisse pas plus de traces de son passage sous 
le ciel redevenu serein après l'orage j c'est 
qu'im corps sain ne renfermait aucun principe 
d'agitation : l'Angleterre était saine ; la mort 
Ou la vie de qui que ce soit ne fait plus rien à 



(i) La princesse fille du duc de Kent, troisième fils 
du roi d'Ai^gleterrC; a dix mois et demi , étant née le 
fi4 xnaî 1819* 
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la tranquillité publique, là où vivent de 
fortes institutions; si donc la France a été 
ébranlée dans des circonstances beaucoup 
moins graves que celles où s'est trouvée l'Angle- 
terre, il doit y avoir une cause enFrancequine 
se fait pas ressentir également en Angleterre. 
Si le roseau plie au moindre souffle des vents , 
c'est qu'il n'est pas soutenu par ces racines 
profondes , par ces durs filamens qui donnent 
au chêne la force de braver les aquilons. 

Mais quelle est cette cause particulière à 
la France , par laquelle elle peut être ainsi 
troublée? Je vais le dire : mais avant que d'en- 
tamer cette dure indication , averti par l'ex- 
périence des dangers que ces temps cruels 
réservent pour quiconque ose s'énoncer avec 
franchise, et sur-tout parler le premier, car 
je suis bien sur qu'au fond chacun pense ce que 
j'écris, et que, pour le répéter, il ne fait qu'at- 
tendre que quelqu'un ait pris sur lui de le dire f 
je dois courir au-devant des fantômes que la 
malveillance aveugle ou bien intéressée peut 
s'empresser de créer ; je dois dire à ceux que 
je veux trouver justes, afin de pouvoir les 
persuader ( car conmaent persuadera celui qui 
est repoussé par la prévention? ) O vous qui> 
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préoccupés d'une douleur trop légitime, Fes- 
prit et les yeux toujours fixés sur un cercueil , 
revoyez cpi'une seule image, n'entendez que 
des sons lugubres et plaintifs, n^ouvrez voa 
cœurs qu'à des sensations déchirantes ! gardez , 
ail ! gardez de flétrir du reproche d'insensibi- 
lité des recherches auxquelles la patrie m'in- 
vite à me livrer! Ce n'est pas du sein des 
tombeaux que sortira le salut j au-delà de vos 
douleurs, voyez la France, voyez ce que vous 
avez de plus cher , voyez-vous vous-mêmes : le 
même coup n'a pas tout détruit. Au-delà de ce 
qui nous a échappé, voyez ce qui nous reste ; au- 
delà de ce que nous avons perdu, voyez ce qu'il 
y a à conserver et à pi:éserver : la France, le 
Monarque ; une famille auguste autant qu'in- 
.fortunée, que nous voudrions dédommager 
de ses longues souffrances, dont au prix de 
notre sang, nous voudrions écarter le destin 
cruel qui semble acharné à la priver du bon- 
heur dont elle est si digne* 

Tels sont les intérêts impérieux qui me 
rappellent dans ime carrière qui n'ofire plus 
que des épines, et dans laquelle, semblable 
au soldat en présence de l'ennemi. Je m'at- 
tends à trouver toujours une forêt de lances 
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dressées contre ma pT)ilrine. Lorsque le crime 

apparaît , l'honnête homme recule et s'enfuit 
épouvanté ; lorsqu'il se multiplie , lorsqu'il se 
montre sous les formes les plus hideuses, lors- 
qu'il s'attache aux racines mêmes de la so-^ 
ciété , il faut braver son horreur , pour voler 
au secours de ce qui va périr. Dans tout ce que 
j'écris depuis vingt ans, je me suis considéré 
comme un volontaire; dans le danger com- 
mun, je ne suis plus qu'un soldat fixé dans un 
poste marqué par le devoir. Dans notre posi»- 
tion,^se taire, quand on peut parler, serait 
déserter; mais aujourd'hui les longs écrits ne 
sont plus de saison. Le temps de les composer 
et presque de les lire se trouve à peine; à 
peine en reste-t-il assez pour ressentir les coups 
qui de tous côtés nous atteignent. Vite, à 
propos, et fort, voilà, pour les écrits du temps, 
la nouvelle règle des trois uriités imposées par 
les circonstances. Tout est à jour; il n'y a pas 
plus de lendemain que de veille. Il ne s'agit 
plus même de l'observation des règles sévères 
que le goût s'impose à lui-même, mais seule- 
ment d'entrer dans les esprits, et d'y rester, 
si Von peut. C'est là qu'il faut déposer ses ai- 
guillons; la meilleure forme des écrits est donc 



celle qiii feit pénétrer plus avant dans les es- 
prits. Jusqu'ici, j'ai porté le joug des formes 
convenables à la gravité des sujets que j'ai 
traités; un autre ordre d'idées et de choses 
me force à le secouer momentanément ; il sera 
repris, quand il pourra de nouveau s'accom- 
moder au temps. Pour le moment, j'ai regardé 
l'usage des formes adoptées pour faire péné- 
trer plus Êicilement dans l'esprit de la jeu- 
nesse les premiers élémens des sciences , comme 
le plus propre à me faire bien comprendre. 

Si je dis ce qui n'a pas encore été dit , si je 
dépasse la limite de circonspection et celle 
des réticences dans lesquelles on voit presque 
tous les écrits sq renfermer, si j'atteins haut 
et loin, que l'on s'en prenne à mon sujet j 
tout est de lui, rien de moi ; tout est du désir 
et du besoin de servir, rien de l'ambition de la 
nouveauté, de la témérité de la présomption, 
encore moins de l'affranchissement de devoirs 
sacrés, ni du dessein de choquer qui que ce 
soit. Quel moment pour chercher à blesser ,^ 
que celui où nous sommes ! quel insensé peut 
songer , sur un vaisseau entr'ouvert, à assaillir 
le pilote et ses compagnons d'infortune!. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Considérations générales. 

Demande, JLiA France Êiit - elle partie du 
inonde? 

Réponse. Cela est incontestable. 

25. Fait-elle partie de l'Europe? 

R. Cela est également incontestable. 

D. Ceux qui entendent traiter la France 
comme si elle ne tenait ni au monde, niu 
l'Europe, commettent donc une erreur en 
la séparant d'un tout dont on ne peut pas 
l'isoler ? 

jR. Assurément. 

D. Pour bien juger la France , il j&ut donc 
tenir compte de l'état du monde, et de celui 
de l'Europe? 

R. Comme il faut, pour évaluer la santé 
d'un homme, tenir compte de l'état de l'at- 
mosphère dans laquelle il vit j comme il Êiut 
regarder à l'état du vaisseau sur lequel le na- 
vigateur est porté. 

Z>. Quel est donc l'état général du monde? 
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72. Une perturbation universelle. 

/?. Quel est l'état de FEurope ? 

R. Unehangement complet depuis 3o ans; 
cherchez les états, les hommes, les noms^ 
les fortunes, les lois, les usages qui existaient 
à cette époque. 

Z>. D'où proviennent ces grands change* 
mens? 

72. De trois cents ans d'innovations , et de 
cinq causes principales. L'imprimerie qui a 
changé la direction des idées , la poudre a 
canon qui a changé la guerre , le commercé 
qui a changé la richesse, l'Amérique qui a 
centuplé cette richesse , et la réformation q^i 
a scindé la famille religieuse de l'Europe , et 
donné des rivales'à Rome. 

Z>. La révolution n'est donc pas un cas 
fortuit ni particulier à la France ? 

JR. EUe est le résultat dé l'état où le monde 
était arrivé en 1 789 ; elle ne pouvait être ni 
évitée, ni avancée, ni reculée. Le fruit est 
arrivé à l'heure de la maturité. 

Z>. Quel est cet état du^ monde que vous 
dites de perturbation générale? 

72. C'est celui du combat des institutions 
finissantes , contre celles qui tendent à s'éta- 



blir : les unes résistent, les autres gagnent du 
terrain , cherchent à se consolider, s'inquiètent 
des menaces , des attaques cachées : de là le 
combat. Le monde et sur-tout l'Europe sont 
dans la position où se trouva le monde payen , 
à l'apparition du christianisme ; avant de dé- 
ménager, le vieil Olympe défendit ses autels 
tant qu'il put,.. Jupiter tonna avec ce qui lui 
restait de foudres j vain fracas j après trois 
cents ans de combats , il fallut céder la place , 
et de tout ce cortège de divinités fantastiques , 
il ne reste rien que dans Homère et dans 
Virgile , que dans les arts et les constellations. 
De même, à l'époque de la réformation , une 
lutte de cent ans fit disparaître l'ancien ré- 
gime religieux , de tout l'espace qu'atteigïiit 
la réformation ; il en est de même aujourd'hui ; 
le mojide subit une nouvelle réformation; 
ceux qu'elle atteint se débattent contre elle. 
On ne cède pas ses places pour rien. D'un bout 
de l'Europe à l'autre , toutes les anciennes 
prééminences cherchent à se raflfermir, et 
agissent dans un concert forcé et naturel : 
Carlsbad appuie Paris, et Paris Carlsbad. 11 
n'en faut sayoir mauvais gré à personne, cela 
est dans la nature des choses. 
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/?. C'est donc un contre-sens que de con-» 
sidérer la France comme une révolution à elle 
seule, et comme isolée du reste du monde? 

R. Assurément, et cette erreur capitale est 
le principe de nos embarras. ' 

Z>. La révolution a-t-elle laissé en France 
de profonds sillons, de ces bornes que rien 
ne peut ébranler, de ces racines qu'on ne peut 
arracher? 

R. Elle a pénétré la substance de la France, 
elle en est inséparable. Sur ses 3o millions 
d'habitans, lo millions sont enfans de la révo- 
lution , sont nés sous son règne , ont reçu son 
éducation, et plus de 25 millions sont attachés 
à ses eflFets par la fortune, l'honneur social, et 
par tout ce qui compose l'existence de l'homme. 

D. La France ne peut donc pas être gou- 
vernée après la révolution et au miheu^de ses 
effets, comme avant que celle-ci fut éclose, et 
qu'elle eût tout couvert de ses résultats ? 

ït. Pas plus qu*on ne peut régenter un 
homme de vingt-cinq ans comme un enfant 
de huit ans , un savant comme un ignorant , 
un homme qui a parcouru les diverses contrées 
de l'univers, comme celui qui a borné ses courses 
à la ville de son voisinage. 
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Z). La France est-elle plus difiîcile à gou- 
verner aujourd'hui qu'elle ne l'était avant la 
révolution ? 

jR. Infiniment moins. 
Z>. Pourquoi cela ? 

jff. Parce que l'action de l'autorité publique 
est débarrassée des obstacles qui jadis encom- 
braient sa route, et parce que le peuple est beau- 
coup plus pourvu de lumières. 

Z>. Est- ce donc qu'un bon gouvernement 
se compose des bonnes dispositions de ses par- 
ties , et des lumières des gouvernés? 

jR. Oui , sans doute- Le premier point n'a 
pas besoin d'explication; ainsi., il n'y a aucune 
comparaison à faire entre l'ancien mode de 
gouvernement et le nouveau. Le premier , avec 
ses rouages compliqués, était bien loin de celui- 
ci, avec sesmouvemens si simples , si souples, 
si imifbrmes. Jamais il n'exista machine de gou- 
vernement à la fois plus forte ni plus Êicile à ma- 
nier ; jamais peuple plus &çonné à l'obéissance , 
à l'observance des prescriptions légales; jamais 
le pouvoir ne fut plus près de son sujet. 
Mettez l'ancien régime en parallèle avec le 
nouveau : le premier, avec ses parlemens, ses 
pays d'état , d^ grands corps de clergé et 
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plier davantage sous ce poids, qu'on ne voit le 
faire les lestes et robustes habitans des cam- 
pagnes, qui descendent des montagnes en por- 
tant sur leur tête les fruits qu'ils y ont re- 
cueillis. Naguère ji'Europe vint offrir tout son 
or au crédit naissant de la France : aucune 
contradiction n'arrête la marche financière 
du Gouvernement, aucun doute n'ébranle la 
confiance due à des engagemens marqués du 
sceau d'une grande nation. Des montagnes 
d'argent attendent dans des coffres trop étroits 
pour ces amas de richesses , que la main du 
commerce et de l'industrie vienne les rendre 
à une circulation vivifiante... L'abondance est 
partout, on en est comme embarrassé; il n'y 
a donc aucun rapport entre les deux époques, 
et la comparaison est toute entière à l'avantage 
de notre temps. . . De plus , comparez le travail , 
la population, l'industrie des deux époques, 
et vous trouverez que jamais supériorité ne 
fut mieux établie que celle de l'année 1820 
sur celle de 1 789 , et qu'il Êiut une maladresse 
exemplaire pour être embarrassé avec de pa- 
reils moyens. 

Z>. Voilà qui est bien pour le matériel j 
mais le personnel? 
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R. Au moins aussi bien que le maléiiel. 

D. Vous m'étonnez... Car on entend dire 
beaucoup de mal des Français sous ce rapport? 

R. C'est qu'on est distrait, ou bien intéressé 
à parler ainsi. 

Z). Pourriez-vous montrer cela ? 

R. Rien n'est plus facile. 

I*. En religion, il y a respect, décence et 
générosité : tout outrage contre la religion a di^ 
paru^ l'ancien temps en était plein. Aujourd'hui 
ces outrages feraient bannir de la société j 
avant la révolution, ils y servaient d^intro- 
ducteurs. Ce n'est point contre la religion elle- 
même , mais contre des abus intéressés faits 
de la religion , qu'ont été adressées quelques 
attaques que l'on ne peut trop blâmer, mais 
^ qui sûrement ne seront pas renouvelées. Une 
somme de 68,000,000 de francs est attribuée 
par le peuple aux ministres de son culte. Dans 
tout cela , où voit - on de l'irréligion ? 2"^. En 
morale, la criminalité diminue chaque jour. 
Dans l'espace d'une seule année, de 1817 
à 1818, elle a baissé d'un tiers... Un rapport 
officiel annonce ce fait consolant , et ne laisse 
plus lieu au doute sur cette partie si impor- 
tante de la statistique de la nation. Jamais 

2 
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la eliarité publique ne s'est manifestée d'une 

manière plus honorable pour le caractère fran- 
çais. Il est reconnu que les secours sont beau- 
coup plus abondans et mieux administrés qu'ils 
ne l'étaient avant la révolution. Cette supério- 
rité est incontestable, et quoique désolante pour 
les détracteurs du peuple français , eUe suffi- 
rait à elle seule pour répondre à leurs inculpa- 
tions. 3**. En-soumission, quel acte de l'autorité 
publique éprouve de la résistance?Quel arrêt dés 
tiibunaux reste sans exécution? Qui s'y oppose^ 
qui décline leur juridiction? Quel droit pu- 
blic ou privé est attaqué , ou reste sans appui 
et sans vengeance? Quelles rixes ont lieu en- 
tre les citoyens? Quelles routes manquent de 
sûreté? En quel lieu éclatent le désordre et 
l'immoralité? Du haut de son trône, le Mo- 
narque apparaissant au centre des deux bran* 
ches de la législature dont il Êiit le lien , a dit 
à son peuple que tel était son état. Et quel 
témoignage plus auguste peut être invoqué ? 
Où donc est le mal? En France voit -on , 
comme en Angleterre depuis plusieurs an-? 
nées, des Spaafields, des combats deManchester, 
des conspirations d'Olivier j une partie de la 
population soulevée, couvrant les routes de 
bataillons errans, provocateurs, séditieux et 
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«tttties ? TJn fou , nommé Didier , a appatû 
€n 1816, au milieu de la cruelle réaction 
de 181 5. Qui a soutenu ce misérable, qui, 
tx)mme sera tout insurgé en France, n'avait l'air 
tjue d'un homme ennuyé de vivre? S'insurger 
dans un pays organisé comme l'est la France , 
ah ! c'^t aussi montrer trop d'ignorance de 
€e qui s'y passe ! Que dirait-on de la France^ 
«i la centième partie de ce qui a eii Heu en 
Angleterre s'y Élisait remarquer? L'enfer a 
vomi un monstre au miUeu d'un peuple qui 
«e Kvrait à la joie ! Quelle part a-t-il prise à ce 
crime? Quelle horreur en a-t-il marquée? 
Quelle attitude a-t-il gardée ? G)mment a-t-il 
répondu aux invectives , même aux provoca- 
tions? Par le calme, expression du sentiment 
de sa force : il n'appartient qu'à la &iblesse 
d'être bruyante. Mais a-t-on vu chez lui un 
complot tel que celui dont Londres frémit 
encore? Mais a-t-on vu l'armée dicter des lois 
à son Roi , et tracer avec l'épée le titre d'une 
loi fondamentale ? C'est par ces traits géné- 
raux qu'il faut juger les grandes masses d'hom- 
mes, et non point par quelques difibrmités, 
inévitables apanages d'une grande réunion 
des parties de la Ëdble humanité. 

a- 



/ 
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JD. Des doctrines subversives de la société 
n'ont-elles pas été répandues parmi le peuple 
français ? 

R. On défie de citer rien qui y ressemble. 
U faut distinguer; des inconvenances, des per- 
sonnalités ont eu lieu : on a blessé beaucoup 
d'hommes , on a insisté sur des particularités 
qu'il fallait savoir mépriser ; quelques opinions 
excessives en matière de liberté, et des formes 
de gouvernement ont été émises; mais jamais 
doctrine directe n'a été mise en avant contre 
aucime partie de l'ordre social, sur-tout par 
des honunes de quelque considération ou de 
renom : le reste ne vaut pas V honneur d* être 
nommé : qui peut en répondre , et qui diri- 
ge-t-il? Dans que] pays cela ne se rencôntre- 
t-il 'pas?.. 

Tout accuser , tout excuser est également 
d'un mauvais esprit; la justice, devant laquelle 
tous les prestiges se dissipent , en reconnaissant 
la réalité des fautes , des erreurs et des excès , 
proscrit des accusations qui ne sont soutenues 
par aucune, preuve. Ainsi le crime qui cause 
notre deuil a été attribué à la liberté d'écrire , 
et il y a cinq ans qu'il couvait au fond du cœur 
d'un scélérat, avant que l'on pût écrire, et sans 
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^'il'ait rien lu. J'aimerais autant dire queRs^ 
vaillac est dû à la liberté de la presse. En m'as- 
sociant un instant à une inculpation qui a 
frappé tout le monde d'étonnement et d'hor- 
reur, j'aimerais autant dire, commele font tant 
d'hommes, que si le coup n'est pas parti direc- 
tement de la main même d'un ministre , défen- 
seur du trône par devoir, il est sorti de son 
système de gouvernement... Quandleshommes 
en sont là , il Êiut cesser de raisonner avec eux : 
ils ne sont plus susceptibles d'entendre. 

Z). Quel est le nouveau genre de patrio- 
tisme adopté par un parti à l'égard de la* 
France ? 

R. La représenter comme un repaire de 
JDrigands dignes des vengeances du ciel et de 
]a terre. 

Z>. Que faut-il faire à l'égard des peintres et 
du tableau? 

# 

R. Plaindre les uns, rire de l'autre. 

Z?. Ne faut-il pas avoir égard à l'eflfet pro- 
duit par les grandes scènes de la révolution 
sur l'esprit des Français ? 

R. Assurément. Une scène immense a été 
offerte à leurs regards pendant trente ans- j 
leurs yeux se sont ouverts et comme agrandis.^ 



Vn pokk 'aamense de gloire et de puissance 
M été Jear apanage et leardécoratioD^leschamps 
§tmt pleins dliommes qui ont promené leur 
liumeur lieUiqueuse et porté leurs pas victo« 
fiimx de Memphis à Moscou, du Tage au 
1 îlire,,* Le mot d'ordre de l'Europe s'est donné 
|iemlant quatorze ans aux Tuileries ; tout cela 
Mut ^'oublie pas dans un jour. On ne passe pas 
de (^ile de cœur de la gloire à l'abaissement ^ 
du commandement à l'obéissance^ de l'opu- 
Umm k la mé^Uocrité , d'un rang dominant à 
un rang sulialteme; le peuple français a beau- 
eonp vu 9 )ME?aucoup fait, beaucoup possédé. 

De» reganls de douleur, jetés sur cette glo- 
rmum carrière, n'ont pas besoin d'excuses;, 
iftê regrets sont dans, la nature, et les yeux 
iKmflTrent du passage trop rapide de l'éclat du 
jour k robseiirité de la nuit. 

Or, voilà l'état du peuple français, état qui 
#*ige d*étre pris en considération, lorsqu'on a 
k 1^ gouverner, et qui rend illusoire et presque 
lidii^ula toute tentative pour le ramener vers 
wri paisa qui ne lui retrace pas des grandeurs 
^les à celles qu'il était accoutume de ren-. 
lîPntrer. Le» Français souflfrent de la compas 
}(é)^QU de hw ét^t nctuel avec celui cp'ils ont; 
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eu, U en coûte pour passer de Fempire de 
Rome au bas-empire. 

/?. Peut-on gouverner un pays par sa partie 
faible? 

R, Cela n'est pas encore arrivé depuis la 
création du monde. 

D. C'est donc par la partie forte. 

R, La conséquence est évidente. 

D. Pourroit-on gouverner la France avec 
des ordonnances? 

R. Très facilement..., mais à condition de se 
passer d'argent et de ce qui le donne , les im- 
pôts, les emprunts, la confiance et l'amour. 
Si l'on peut gouverner sans cela , on pourra 
mettre la France au régime des ordonnances j 
hors de là, je ne le conseille pas. Pourquoi 
gouvernerait-on la France sans les Chambres 
plutôt que l'Angleterre sans parlement? Les 
Français valent bien les Anglais. 

D. Comment et avec quoi faut-il donc gou- 
verner? 

R. Avec la partie forte et dans son sens. 

D. Qu'entendez-vous par la partie forte? 
R. La masse des hàbitans et des intérêts^ et 
les uns sont inséparables des autres. 

D. En quelle somme ces habitans et ces in- 
térêts existent-ils en France? 
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La France compte 3o,ooo,ooo hommes. 

Sm* ce nombre se trouvent à peu près 

5o,ooo nobles. 
5 0,000 prêtres^ 

Attachés à eux par di- 
Terses causes 200,000 honu 

Comme la générosité va ^ 
bien à la richesse, accor- 
dons 5oo,ooo hom^ 

Il reste de l'autre côté.. 29,500,000 hom. 

C'est-à-dire qu'il y a Sg contre i . 

U en est de même pour les intérêts maté-" 
riels.Les domaines nationaux seuls intéressent 

1 1 ,000,000 hom. 

Le ministre du Hoi vient de l'apprendre 
ofliciellement. Ajoutez l'afirancliissement des 
droits de };oute espèce qui pesaient sur le sol , 
et vous verrez s'il est un seul point du terri- 
toire qui n'ait été touché par la révolution , 
qui ne porte les traces de son passage , qui ne 
proteste en quelque sorte contre ce que l'oa 
essaierait contre elle. 

lia France est donc une terre comme satu- 
rée des eflFets de la révolution, la représentant 
dans toutes ses parties, et ne pouvant plus ea 
être séparée. Par conséquent j pour la gou^ 
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verner , il faut commencer par fixer le statu 
quo des effets de la révolution, et se tenir à la 
partie forte de ce pays. Sous Napoléon, il n'y 
avait plus en France que la révolution 5 aucun 
dissentiment n'éclatait; vainqueurs et vaincus 
vivaient ensemble, remplissaient ensemble les 
palais, l'armée, les salons, mêloient leur sang 
ensemble. Encore a^ ans, et toute nuance 
disparaissait. Arrive i8i4> et la contre-révo- 
lution avec lui. Coblentz entend régenter 
Paris; la révolution et la contre-révolution se 
trouvent en présence, et la France se trouve 
placée comme le vieillard de la fable entre 
deux âges et deux maîtresses. La révolution 
veut conserver; la contre-révolution veut» re- 
conquérir. Deux compétiteurs se montrent et 
se disputent la France. 

D: Les 2g,5oo,ooo hommes^e seraient-ils 
point par hasard représentés par un petit 
nombre d'hommes ,* par exemple par une cer- 
taine quantité d'écrivains, ce qu'un parti 
appelle quarante mille bavards , tout le reste 
demeurant étranger et comme insensible à 
tout ce qui se passe ? Aussi un homme d'es- 
prit a-t-il dit que le peuple avait donné sa 
démission* 



« 
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jR. Ceci mérite une explication précise. II 
faut assigner la nature de ce qui se montre et 
qui s'agite en France , et celle des objets dont le 
peuple a donné sa démission. Si je n'étais pas 
pénétré de respect pour votre homme d'es- 
prit , je dirais qu'il a proféré là une fort grosse 
sottise, ce qui arrive quelquefois même aux 
gens d'esprit... Les sots ont ramassé son mot, 
et s'en sont fait une arme à leur usage. C'est 
le danger des gens d'esprit , que d'avoir des 
sots pour commentateurs. 

Mais enfin , puisque vous le voulez , il faut 
vous dire ce que sont les quarante mille ba- 
vards que l'on dit faire à eux seuls la nation 
française; je vous dirai ensuite de quoi le peu- 
ple a donné sa démission. 

La France compte quarante mille commu- 
nes et quarante mille bavards (i) : c'est un ba- 
vard par commune. Mais si ce bavard n'était 
pas écouté, bientôt il ne parlerait plus. Au 
contraire, si depuis trente ans il est écouté, 



(i) Je suis forcé de me servir de ce mot, parce que 
je Tai très souvent entendu proférer^ dans ce sens. Il n'est 
pas noble. La faute en est à ceux qui en usent j il faut 
bien répondre à ce qu'ils disent. 
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c'est qu'il parle de quelque chose qui inté- 
resse , autrement il serait lapidé depuis long- 
temps. S'il intéresse, il ne parle donc pas 
pour lui seul ; il est donc un interprête et 
un oi^ane de ses auditeurs. U y a donc dans 
chaque commune un organe toujours subsis- 
tant de l'opinion résultante des intérêts, formé 
par eux et en vue d'eux ; et celui qui a l'air de 
parler tout seul , dans le Êiit parle pour tous ( i ). 
Or, en faisant l'application de ce principe à la 



(i) C'est ce qui a fait la fortune de la Minerve et 
du Constitutionnel... Dix mille abonnés pour chacim 
ne représentent pas l'influence immense que ces écrits 
ont exercé en France. D'où venait -elle donc? Dç ce 
que dix mille abonnés représentaient la totalité de leurs 
partisans^ c'est-à-dire de la France , dans laquelle il n'y 
a ni ville , ni village ou ces papiers n'aient pénétré. Les 
abonnés sont dix mille , mais les auditeurs sont des millions^ 
De même pour le Conservateur et les journaux de la 
même couleur. 

Huit milles abonnés pour l'un, quelques milliers pour 
l'autre , forment l'esprit de la totalité du parti que noua 
^vons dit être de cinq cents mille honunes. C'est que 
dans ce cas comme dans le premier , il y a des organes 
permanens pour tous ceux qui partagent les mêmes opi*? 
ifj^% et qui sont liés par les mêmes intérêts. 
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généralité de la France, vous trouvez qu« 
quarante mille personnes , que Ton pourrait 
appeler quarante mille tribunes vivantes, re- 
présentent bien réellement et eflfectivement 
29,500,000 hommes. 11 n'est pas nécessaire 
que tout ce monde parle toujours et à la fois 
pour avoir l'opinion de tous. 11 suffit qu'elle 
soit exprimée sans discontinuation et sans 
contradiction , et qu'elle représente des inté- 
rêts certains, connus et vivans... Or, dites, 
»i vous l'osez, que ces organes s'arrêtent , qu'ils 
sont contredits ou qu'ils servent de canaux à 
une autre expression qu'à celle des intérêts 
les plue sensibles de cette multitude... Main- 
tenant pensez-vous que ce soit des intérêts de 
la révolution ou de ceux de la contre-révolu- 
tion que ces organes soient les propagateurs? 
Croyez-vous que ce qui flatte quelques-uns et 
qui rabaisse le grand nombre , que ce qui fe- 
rait la richesse de quelques-uns et la ruine de 
tous les autres, que ce qui ouvrirait toutes les 
carrières aux uns et qui les fermerait aux 
autres , puisse être l'objet de la recommanda- 
tion de tous ces organes et de la bienveillante 
attention de tous leurs auditeurs? Vous dé- 
truirez la nature, avant que cela puisse exister. 
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Maintenant examinons la démission donnée 

par le peuple. 

En effet, il a donné sa démission, et il n'a 
pas envie de la reprendre, des clubs, des 
troubles , des attroupemens et des scènes révo- 
lutionnaires; le peuple a vu tout cela, il Fa 
en horreur, en mépris : il ne les renouvelerait 
pas. D'ailleurs , presque toujours la raison pour 
qu'une chose n'existe plus, c'est qu'elle ait 
existé ; mais il n'en est pas de même de la li- 
berté, de la sûreté, de la propriété, de tous 
les avantages dont la révolution a fait une si 
large distribution parmi le peuple. Oh! pour 
ceux-là, il n'a pas donné sa démission, et il ne 
songe pas à le faire. Le guerrier, le pair de 
France , qui doit son élévation à la révolution , 
n'entend pas avoir rien de commun avec sa 
partie désorganisatrice et anarchique; mais 
pour cela il n'entend pas renoncer aux postes 
élevés auxquels elle l'a mis dans le cas d'at- 
teindre : voilà ce qu'il faut bien distinguer. 
Une autre source fort commune d'erreurs est la 
propension qu'ont presque tous les homnies à 
partager la société en quelques classes, à cha-* 
cime desquelles ils attribuent des qualités 
communes. Cette méthode flatte la paresse de 
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Pespritj inais combien elle est propre à Fégarfer! 
Presque toujours, dès que le mot peuple est 
prononcé, il est affecté aux classes grossières 
et ignorantes de la société... ; mais combien ce 
jugement n'est-il pas erroné et fautif! Com- 
bien de nuances et de classes ne se font pas 
remarquer dans la composition de l'échelle so- 
ciale, depuis celles qui brillent au premier rang 
jusqu'à celles qui végètent dans le dernier ! 
Mais, par qui est rempli l'espace qui les sépare? 
N'est-ce point par cette partie qui fidt la force 
véritable des sociétés , qui en dessert tous les 
besoins, qui met en rapport celui qui produit 
avec celuiquiconsomme?n'est-cepasparmi elles 
qu'il faut aller chercher les conseils qui nous 
guident, les mains qui nous soignent, les arts 
qui nous charment, l'industrie qui pourvoit 
à nos jouissances? Quelle étroite et fausse 
manière d'évaluer la société , que celle 
par laquelle on n'en voit que les deux ex- 
trêmes, en mettant de côté tout ce qui les 
unit? Par exemple, aujourd'hui le monde 
-appartient au commerce, et à l'industrie j 
voyez les étonnans progrès des uns et des 
autres : la force des sociétés est donc là j l'ac- 
tion de ces deux classes commande celle des' 
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classes inférieures qui, par la nature des choses, 
leur sont subordonnées. Or, peut-on penser 
que ces classes aient donné leur démission 
des résultats d'une révolution à laquelle elles 
doivent tant; pense- 1- on que parce qu'elles 
craignent essentiellement le désordre, elles 
veuillent le dépouillement de ce qu'elles ont 
conquis, ou le renversement de l'état? Le 
commerce a plus besoin de la tranquillité de 
l'état et de sa prospérité, que la propriété ter- 
ritoriale : celle-ci, dans son immobilité, peut 
braver les troubles; mais le commerce, qui vit 
de combinaisons fugitives , a besoin de régu- 
larité, et demande sans cesse à l'état tme 
assiette solide. Parce que le peuple ne se remue 
pas , il n'a pas donné sa démission ; il ne se 
remue pas, parce qu'il n'a pas à perdre ce que 
tout mouvement coûte toujours j U ne se re- 
mue pas , parce qu'il ne se sent pas attaqué 
dans ses intérêts essentiels j mais si on le 
cherchait là , il est plus que probable que l'on 
l'y trouverait. 

Voilà comme il faut exphquer un mot dont 

l'originaUté a fait la fortune et couvert le 

videj heureusement il y a de la ressource avec 

les gens d'esprit, et celui-ci ne sera pas em- 

. barrasse de dire mieus^ une autre fois. 



C'est encore une très &usse manière de 
juger la France, que de se représenter son 
peuple comme étranger à ce qui se passe dans 
son sein : les faits prouvent le contraire. Dans 
les hameaux comme dans les villes, on ne 
s'entretient que des évènemens du temps , des 
acteurs et des résultats j tout le monde lit , 
raisonne à sa manière j les lieux de rassemble- 
ment sont centuplés, les papiers publics ont 
pénétré partout j partout ont lit, on com- 
mente ce qu'on a lu ; la reprise des Chambres 
communique une activité redoublée à toute 
cette masse} dès que les Chambres paraissent , 
on ne s'occupe plus que d'elles, c'est une 
autre vie que celle dont on jouissait jadis : ce 
grand changement date de la révolution. Sous 
ces rapports, le peuple français commence à 
se rapprocher du peuple anglais et américain; 
dans peu, îl sera à leur niveau j et il ne serait 
pas plus sûr avec lui qu'avec eux de le croire 
impassible parce qu'U est tranquille , et qu'il 
laisserait tout faire parce qu'il ne fait rien.^ 
Hume nous apprend qu'au temps de la ré- 
volution d'Angleterre, toute autre occupation 
que celle des affaires pubUques avait cessé. 
Le peuple n'est rien, disent quelques-uns ; 
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oui , quand il est tranquille ; mais dès qu'il se 
remue, il est tout , et c'est là ce qui doit faire 
regarder à ce qui pourrait lui donner l'envie 
de remuer. 

Z>. G)mment £iut-il donc gouverner dans 
ce temps-ci ? . 

R. Dans le sens de ia nation , avec fixjité , 
clarté et franchise. 

Une grande nation ne peut pas rester indé« 
cise sur sa situation, ni voir chaqile année son 
état remis en question; elle veut savoir à quoi 
s'en tenir ; au moindre mouvement une masse 
énorme d'intérêts périclite, reste en suspens, et 
dans cette indécision arrête l'essor des affaires , 
et déprécie la richesse de tous. Les nations ne 
font point d'intrigues pour arracher le pouvoi r ; 
elles ont besoin qu'il soit fixé : elles n'ont point 
de temps à employer dans les combinaisons 
qui forment le fonds de la vie de beaucoup^ 
d'oisifs. L'action des nations est rapide , parce 
qu'elles n'ont pas de temps à perdre. On voit 
communément les intriguans se mettre fort 
peu en peine des suites des mouvemens po- 
litiques : pourvu qu'ils arrivent à leur but , ils 
sont satisfaits ; le reste s'arrangera. Si l'on met- 
tait ensemble ce que coûte à la France la suite 
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des mouvemens de cette natirre qu'on lui a 
fait éprouver depuis quelques années, on trou- 
verait une somme efltayante. La prospérité fait 
eflfort pour se développer ; un mauvais génie se 
trouve toujours là pour la repousser et pour 
la faire comme rentrer en terre. Par exemple , 
les attaques livrées à la loi des élections ont , 
depuis dix-huit mois , coûté à la France des 
sommes immenses. Ceux qui sans cesse y por- 
tent la main ont-ils une seule fois fait cette 
réflexion? Le commerce en a été blessé au 
vif, et se débat contre les effets de ces témé- 
rités. 

De plus 9 désormais il &ut renoncer à la 
finesse ; le temps des gouvememens occultes 
est passé ; celui des gouvememens patens est 
arrivé : tout est connu et percé à jour j tout 
est deviné, soupçonné; il n'y a plus moyen 
de feindre. Désormais les gouvememens ne 
peuvent être placés que dans un local transpa- 
rent, découve^rt à tous les regards. Plus on les 
verra , plus on y croira j s'ils rentrent dans 
leurs anciennes ténèbres, on les y laissera. 

D. Le gouvernement doit-il aller à la na- 
tion , ou la-nation au gouvernement ? 

72. Comme l'artiste doit aller au sujet sur 
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lequel il doit opérer , et non pas le dujet à 
"l'artiste. 

Z). Le peuple français est-il difficile à gou- 
verner? 

' /?. Avec de la franchise , de Félévation d'es- 
prit et de Fesprit, on en fera tout ce que l'on 
voudra. Son allure dépend de celui qui le 
guide ; si celui-ci est dur., craintif et sans as- 
siette, il fera cabrer cft renverser son coursier; 
s'il est sûr de son assiette et de sa main , un fil 
de soie lui suffira. Voilà l'avantage d'avoir 
affaire à un peuple vif, animé , spirituel , sen- 
sible aux mouvemens généreux , indifférent 
aux périls , et toujours prêt à suivre qui sait lef 
mener. A la veille d'un combat , mille soldatsr 
français en font le plan aussi bien que le gé- 
néral lui- même j en Êiit de gouvernement, 
mille citoyens diraient aiïx cheÊ tout ce qu'ils 
ont à faire. 

Rien ne manque en France, cpie des met- 
teurs en œuvre. 

D. Gouverner avec les intérêts créés par, la 
révolution , n'est-ce pas gôtivernei* contre \éi 
ititérêts étrangers à la révolution ? 

jR. Un gouvernement n'est jamais une cliosef 
privative, mais générale j il existe pour tous, 
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tît non pour quelques-uns : la généralité est 
son premier caractère. Tous les intérêts ont le 
même intérêt, la sûreté. Gouverner dans les 
intérêts de la révolution , n'est pas autre chose 
que de les mettre à l'abri de toute attaque et 
de toute crainte : dès-lors ils sont satisfaits ; le 
gouvernement ne leur doit et ne peut leur 
accorder que ce qu'il doit et que ce qu'il accorde 
aux autres; mais il le leur doit tout entier. 
Quand donc on aperçoit dans le gouverne- 
ment une tendance manifeste à favoriser les 
intérêts contre-révolutionnaires, lorsque des 
attaques de toute nature , des menaces , des 
imprécations continuelles ne sont pas répri- 
mées avec vigueur ; lorsqu'un parti qui se rat- 
tache au degré le plus élevé de la société, qui 
occupe les postes les plus brillans, qui rempht 
la moitié de la législature, est en état habituel 
d'hostilité et de profession de haine contre la 
révolution et contre ses suites , sans qu'il en- 
coure la moindre disgrâce de la part du gou- 
vernement ; alors celui-ci ne dirige pas dans le 
sens des intérêts de la majorité; alors celle-ci 
s'effarouche , se méfie , ne croit pas ce qu'on 
lui dit , et peu à peu il se trouve entre les 
gouveraans et les gouvernés unedistance que 
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rien ne peut plus combler. Afor» les alléga'* 

lions , les prétextes , les promesses , ont perdu 

jusqu'à la feculté de se Êiire écouter. 

/). Est-ce là notre état? 

J2. Précisément. 

D. Existe-t-il en France des idées démocra- 
tiques , démagogiques et révolutionnaires ? 

R. Rieii n'est plus chimérique. U n'y existe 
plus que des idées de constitution et de stabi^ 
lité. Des écrivains ennemis , un parti , répan- 
dent ce bruit. Cela est simple : car, sans cela^ 
ils n'auraient rien à dire. Ensuite, cela est 
commode : car, comme les &its manquent, il 
faut ou se taire, ce qui ne convient pas au 
parti ennemi, ou bien se rejeter sur des géné- 
ralités dans lesquelles l'on trouve tout ce que 
l'on veut. Accuser , alléguer , ne prouve rien. 

Quelques rêveurs isolés , bien embarrassés de 
dire ce qu'ils veulent, peuvent exister : à la 
bonne heure, cela se trouve aussi partout ; maiis 
la masse ne ferait pas un pas pour toute la dé- 
mocratie de la terre, et ne prêterait pas davan- 
tage son bras à quelque démocrate que ce fïit. 
Les idées révolutionnaires sont si loin, que 
tout ce que l'on craint c'est la contre-révolu- 
tion, qui n'est elle-même qu'une révolution 
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lioiiviîllc. Tout ce que veut le peuple français, 
i^V^t. <lo roHler connue il estj laissez-le tran- 
quille, vl vous verrez s'il est révolutionnaire. 
1^1 «IrnuMn'atie peut être créée et comme ame- 
ner MU nùliou de lui par des tracasseries conti- 
uuellrH, j)arrincertitudede son sort, parl'op- 
pnnition de ses chefs à son esprit, par leurs 
iniiladresses. A la longue, tout s'use, et l'on 
itnit par se lasser j à force d'être mal mené, on 
non^^c à se mener soi-même j mais cette démo- 
cratie vient du dehors , et ne repose pas dans 
le cœur ni dans l'esprit du peuple finançais. 

Il çTi est de la démocratie en France, comme 
de ce que l'on appelait le bonapartisme. Quel- 
ques hommes que des liens plus intii^es atta- 
ijliaient à Napoléon, ont pu songera son retour, 
pendant quelque temps; mais dans l'état actuel 
de la nation , après tout ce que l'on a vu , quel 
point de l'état le réclame ou le soutiendrait? 
jQiacun s'est arra]:)gé dans un autre ordi-e; 
ceux qui parïent bonapartisme montrent par 
là qu'ils ne savent pas plus pourquoi Napoléon 
s'était élevé que pourquoi il est tombé ; mais 
dans ce cas, comme dans celui ci-dessus, il faut 
prendre garde à ne pas recréer comme à ne pas 
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porter à des comparaisons dont le résultat peut 
renfermer des inconvéniens. 

D. Comment dono arec un matériel et im 
personnel admirables se trouve-t-on dans l'em- 
barras ? 

s 

R. Il est vrai que cela n'est peut-être pas 
arrivé depuis la création du monde ; mais aussi 
regardez aux ouvriers et au but que Ton s'ei^t 
proposé. 

D, Qu'entendez-vous par les ouvriers et par 
le but? 

• R, J'entends le ministère et les institutions, 
c'est-à-dire l'établissement fait dans la nation. 
Si celui-ci a été construit !sur des proportions 
justes , s'il a été remis à des mains habiles , tout 
a dû bien aller 3 si tout a mal été, c'est qu'il y 
avait à la fois défaut de construction et défaut 
de direction. ï^our s'en assurer, il faut donc 
examiner lés institutions et lem's directeurs. 
Cela conduit à parler de tous les deux. 
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CHAPITRE IL 

Des Minhtres. 

Z>. Gomment a-t-on pTOcédé depuis 18149 
à regard du ministère ? 

R. Il Ëiut distinguer trois époques, 

1*. En 1814 on a commencé sans minis- 
tère, mais avec des mmistres. 

2*. En i8i5, on a découvert qu^il ËJIait un 
ministère avant que d'avoir des ministres, et que 
des ministres sans ministère était chose insuffi- 
sante 3 on a donc taché d'avoir un ministère. 

3*. On vient de découvrir que ce n'était 
pas tout que d'avoir un ministère, mais qu'il 
£dlait avoir encore un chef du ministère : 
idée tardive, mais saine. La vérité est comme 
la justice; elle se fait attendre, mais enfin 
eUe arrive. 

D. Combien y a-t-il eu de ministères de- 
puis 1814? 

R, Cinq; c'est-à-dire un pour i5 mois : les 
longévités ministérielles, dans leur ensemble, 
n'ont guère dépassé ce terme. 
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D. Combien pendant ce temps a - 1 - on 
compté de ministres? 

R. vingt-six (i). 

D. Combien y a-t-il eu de ministères prin- 
cipaux ? 

R. Trois. 

D. Nommez-les. 

R. Celui de MM. de Talleyrand , de Riche- 
lieu, et Deeazes. 

D. Q'entendez-vous par le ministère de tel 
et tel ? 



(i) MM. De TaUeyrand. MM 


. Richelieu. 


Dambray. 


Marbois. 


Blacas. 


Deeazes. 


Ba^on Louis. 


Yaublanc. 


MaloueU 


Laine. 


Dupont. 


Feltre. 


Montesquiou. 


Duboachage. 


Soult. 


Mole. 


Ferrand. 


Dessoles. 


Pasquier. 


Portai. 


Fouché. 


Latour-Maubourg. 


Gouvion Saint-Cyr. 


Siméon. 


Roi. 


De Serre. 


Corvetto. 




Quelques-uns Font été deux fois, et un trois f ois ^ 


sans compter trois directeurs - 1 


généraux de police , 


MM. Beugnot^ d! André, Mounier. 


• 



■-1 
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R. J'entends le ministère dont la forma- 
tion, respritjla direction principale venaient 
de tel ou tel, comme, en Angleterre, on dit 
le ministère Pitt , Fox , Portland , Rodliin- 
gham, Chatam, Bute, en désignant chacun de 
ces ministères par le nom du chef qui l'avait 
formé, et qui se faisait suivre dans ses voies 
par ses honorables collègues. 

D. Le changement des hommes a-t-il chan- 
gé les choses ? 

R. Assurément non. On était plus mal en 
i8i5 qu'en i8i4* . •; on a été plus mal ' 
en 1818 qu'en 1817...; on est plus mal en 
1820 qu'on ne l'était en 1819. .., et l'on sera 
encore plus mal en 1821 qu'oQ ne l'est en 
1820, et toujours par la même raison. 

D. Sontrce donc les ministres qui sont 
cause de ce crescendo de mal-aise? 

R, Il s'en faut de beaucoup; vous aurez 
beau changer les hommes , en laissant les 
choses, vous aurez toujours les mêmes résul- 
tats. S'il était permis de plaisaat^r dans un 
sujet aussi grave, on rirait de la. méprise qui 
fait prendre les hommes peur les choses , et 
qui condamne ces malheureux à lutter contre 
ce qui est mille fois plus fort* qu'eux : tous 
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, les vaisseaux de l'univers pourraient se briser 
sur le même rocher, mais ils ne pourraient 
pas rébranler; pour passer, il faudrait détruire 
recueil. 

Z>. Quelle opinion faut- il donc se former 
de ces ministres? 

R. N'en penser ni tout le bien ni tout le 
mal qu'on en a dit; être juste envers eux 
comme envers tout le monde j ne pas com- 
mencer par célébrer leur génie pour finir par 
les accuser d'impéritie, et sur-tout de compli- 
cité avec leurs ennemis , ou bien avec des scé- 
lérats, comme on s'est permis de le faire dans 
ces derniers temps. Pour cela il faut reconnaî- 
tre qu'une réputation établie et souvent très 
honorable, que des talens briUans et sohdes, 
qu'une appUcatiofi soutenue aux affaires , 
qu^'un admirable désintéressement et un atta- 
chement sincère autant que respectueux pour 
le prince , ont été l'apanage de presque tous 
ceux qui ont dirigé les affaires. Ajoutez que 
jamais on n'a ressenti auprès d'eux ces airs de 
supériorité qui trop souvent éloignaient des 
anciens dépositaires de l'autorité avant la ré- 
volution... Le visiriat a complètement dis- 
paru du ministère ; le scandale des anciennes 
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fortunes ministérielles^ n'offense plus les yeiiy. 
Comparez nos ministres, à 100,000 francs de 
traitement , avec les ministres de Louis XIV 
et de Louis XV ; avec Colbert bâtissant 
Sceaux 5 Louvois , Meudon 5 Pontchartraîn , le 
château de ce nom ; Fouquet , Vaux ; le car- 
dinal Mazarin laissant une succession royale, 
et le cardinal de Richelieu ayant pendant 
toute sa vie étalé un faste de souverain, et 
louant à son maître la compagnie de che- 
vaux - légers qui pendant sa vie formait sa 
garde propre. Rien n'est plus modeste que 
l'état actuel du ministère français, et il feut 
rire de ces bizarres économes qui, des ministres 
d'un grand état , voudraient feire des lands- 
manns des petits cantons... Tout doit être en 
harmonie avec les mœurs du temps , et il veut 
des ministres en carosse. 

L'état moderne des ministres ne dépasse 
aucune des Umites tracées par la modération 
et par la décence. 

La véritable récompense de leurs travaux, 
et celle-là n'a pas de bornes, consiste à bien 
mériter de la patrie et du prince, à s'assurer 
de la reconnaissance de tous les deux, et à 
goûter d'avance le plaisir d'entendre la poster 



rîtie célébrer leur nom. Voilà la vraie fortune 
qui attend nos ministres, et celle-là en vaut 
bien une autre. 

Quand on a à parler des ministres , il faut 
tenir compte des temps et des obstacles j il 
Êiut songer à l'humanité , à ce que l'on ferait 
soi-même dans des, places encore plus diffi- 
ciles à remplir qu'elles ne sont enviées. Sur- 
tout il ne faut pas payer des travaux souvent 
bien pénibles par de l'ingratitude.... Ainsi 
beaucoup de reconnaissance est due au mi- 
nistre qui, en i8i4j ranima le crédit étouffé 
sous le poids d'une invasion inconnue à la 
France depuis trois siècles , et qui débromlla le 
chaos créé par les désastres de trois campagnes. 
Beaucoup de reconnaissance est encore due à 
celui qui , en 1 8 1 5 , ne désespéra pas du salut 
des finances, et ramena vers notre trésor l'or 
de l'étranger, en apprenant par cet exemple 
le même chemin à celui des Français eflàrou- 
chés par le malheur et par la présence des en- 
nemis j à celui qui , par la considération de son 
propre caractère , a contribué à décider la re- 
traite de tant de bataillons fixés sur notre sol; 
aux auteurs de l'ordonnance du 5 septembre, 
de k loi des élections, de celle du recrutement 
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et de beaucoup d'autres mesures bien adaptées 
au génie des Français et à la nature du gou- 
vernement représentatif. Voilà les monumehs 
sur lesquels se fondent leur gloire et leurs 
titres à la reconnaissance publique; la haine 
ni l'envie ne renverseront pas ceux-là. Dans 
ces derniers temps, des outrages de toute es- 
pèce, des accusations atroces, ont été le par- 
tage des ministres : on aurait pu croire que 
ministère et ennemi étaient la même chose. U 
semblait voir le corps insulter le bras, car le 
ministère n'est que le bras indispensable du 
gouvernement , dont on ne peut pas non plus 
se passer; et, si l'on veut un gouvernement, il 
faut bien aussi soufirir un ministère. 

Procéder de la sorte est insulter à la fois au 
Monarque, aux bienséances, aux individus, aif 
faibUr un ressort qu'il est de l'intérêt public de 
renforcer, et écarter les gens de bien qui, d'un 
acte de dévouement, ne veulent pas consentir 
à Êdre un combat personnel et joumaKer dans 
une arène de gladiateurs. 

Espérons que ces sales éruptions ont atteint 
leur terme, que ce volcan de boue est à jamais 
fermé, qu'un meilleur esprit remettra tout à 
sa place ^ et que l'autorité pourra enfin être 
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discutée et avertie , sans cesser d'être res- 
pectée. 

D. Qu'est le minktère dans l'ordre consti- 
tulioiuiel? 

R. Il est le gouvernement , exclusivement 
à tout autre. La puissance royale appartient 
toute entière au Monarque ; mais la direction 
du pouvoir doi( aussi être remise toute entière 
au ministère. 

!•. Parce qu'ayant tous les moyens du gou- 
vernement, il doit savoir tout ce qu'il y a à fidre ; 
2*. parce qu'il est responsable : ainsi il ne peut 
répondre que de lui-même, de ce qu'il a vu, 
de ce qu'il a pensé, et non point de ce que 
pensent ou voient les autres. Comme les suites 
d'une action qui embrasse l'état, et qui com- 
promet la tête des ministres mêmes sont foi*t 
graves, ceux-ci ne peuvent remettre à la déci- 
sion de personne la responsabilité de deux dé- 
pôts de cette importance. En ministère comme 
en finance, qui répond paye; et il Êiut y re- 
garder avant que de s'engager. 

Ainsi dans un bon système, dans un vrai 
système constitutionnel , la volonté du Mo- 
narque n'est rien dans son conseil; il n'y exerce 
son pouvoir que par le choix qu'il £iit da ses 
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tft$u$*îrM. Tfor» i\e là , comme il n'a pas de re»- 
f»^»riMl#ilfU?9 il n'a pas non plus d'action. Cette 
tir^ttmi^uU\\i\4i a cliangé les rapports des mi- 
iikI fittt i;ofiAlilutionnels,comparativementavec 
li;«friiiiij»tres des gouvernemens absolus. Là le 
ffirifiiin(ue couvre son serviteur, ici c'est le ser- 
viU^ur rfui couvre le monarque; qualité qui 
Jiifine à la pensée du ministre constitutionnd 
uuft indépendance que ne peut pas avoir celle 
du ministre d'un souverain absolu, puisqu'il 
fi'iïft que l'agent d'une volonté particulière, et 
qu'il ne doit répondre qu'au prince : celui-ci. 
est àlafoisson maître et son juge. Au contraire, 
dans l'ordre constitutionnel , le juge est en de- 
bors de la royauté , ce qui crée l'indépendance 
du ministre responsable, et justiciable d'un 
autre. Dans ce cas, pour qu'ily ait sûreté pour 
le ministre, il Êiut que tout le gouvernement 
ioit à sa disposition entière, qu'aucune volonté 
d'homme ne puisse s'associer à son action et 
la troubler. Les Anglais ont entendu admira- 
blement cette partie de leur établissement : 
tout, jusqu'au nom, parmi eux^ retrace une 
idée d'ordre et de constitution; les ministres 
ne sont pas seulement les ministres du roi , ils 
se disent ayec orgmil le9 sen^iteurs de la 
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tèluronne. S'ils n'étaient que les minisËties du 
Roi, ils pourraient quelquefois céder à des vo- 
lontés d'homme 3 mais en se rappelant de leur 
glorieux titre de serviteurs de la couronne, ils 
sont sans cesse ramenés vers iHie chose qui 
ne peut avoir ni passion , ni intérêt^ ils servent 
u»e chose immuable et incorruptible, au lieu 
de servir seulement une personne qui peut 
participer aux fragilités , apanage ordinaire de 
l'humanité. 

C'est dans ce poste élevé , mais sûr , que les 
ministres anglais s'of&ent à la responsabilité, 
et qu'ils commandent pour ainsi dire à leur 
prince même , qu'ils s'exposent à* déplaire à 
l'homme pour servir le Roi, qu'ils défendent à 
la fi>is le trône, l'état et leur tête..,. Tout autre 
poste n'est pas tenable avec la responsabilité. 

Aussi lit- on journellement en Angleterre : 
les ministres se sont assemblés, le résultat du 
conseil a été adressé au Roi. Dans ces derniers 
jours , on a vule monarque ouvrir son règne par 
un projet dont l'exécution l'intéressait person- 
nellement au plus liaut degré. Les ministres ont 
consulté les interprètes des lois : elles ont été 
trouvées insuffisantes , les ministres ont déclaré 
ne pouvoir marcher sans lear appui, ils ont ma- 

4 
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toifesté Pintention de s'éloigner du trône qu^ils 
ne pouvaient plus servir conformément à ces 
Ipis, plutôt que de se séparer d'elles. Cette noble 
résistance a éclairé l'esprit et subjugué le cœur 
du monarque , et le sacrifice de se» plus chères 
affections lui a paru moins pénible que celui 
des lois qui appuient son trône ^ que celui des 
hommes généreux qui s'étaient dévoués pour 
le servir.... Voilà le modèle. ~" 

Nous en sommes loin en France :>notre doc- 
trine n'est pas encore bien débrouillée sur la 
part que l'action du monarque doit exercer 
dans le gouvernement. Il ne s'agit pas du fond 
de son autorité, mais seulement de la manière 
dont elle doit être exercée. D peut tout à 
Fégard de son ministère , comme sa création ; 
mais il ne doit pouvoir rien à l'égard de son 
action. Si les ministres reçoivent la direction 
au heu de la donner , s'ils servent l'homme 
avec ses volontés et ses goûts individuels au 
heu de servir la couronne avec ses intérêts 
immuables , l'ordre naturel est renversé , le 
gouvernement représentatif est faussé ^ le mo- 
narque a pris la place du ministre , et le mi- 
nistre occupe celle du monarque j alors tout 
est confondu et l'on ne s'entend plus. Lie peu- 
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\Ae y témoin du désordre , ne sait plus à quoi 
il doit se. tenir, ni qui lui commande, ni à qui 
il doit obéir. 

Malheureusement notre ancienne éduca- 
tion, avec nos habitudes, lutte encore contre 
nos lumières nouvelles. Quatorze cents ans de 
roy.auté indéfinie comme indéfinissable , abso- 
lue et contrariée tout à la fois , ont déposé 
dans nos esprits des préjugés qui se font encore 
ressentir , et que nous aurons de la peine à 
bannir. Accoutumés depuis tant de siècles à la 
voix et à Faction d'un seul, à être frappés de 
son nom , ou touchés du bout de son sceptre , 
nous cherchons la voix du commandement 
qui seule a retenti à nos oreilles j le langage 
lui-même à contribué à nous tromper sur les 
choses. L'action de tout Fétat ayant toujours 
eu lieu au nom et par Fordre du Roi seul, on 
a contracté Fhabitude de le voir et de le cher- 
cher partout : on le croirait absent, si son 
action immédiate ne se faisait pas ressentir. 
Notre histoire n'ayant été que celle des rois 
et de la cour, on a pris Fhabitude de rechercher 
toujours le même acteur j on croirait la scène 
vide sans son intervention directe : telle est la 

force des préjugés créés par Fhabitude. Rieu 

4*« 
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tj^esfplù^ oifficile à déraciner; riâi n^est pliai 
propre à &usser l'esprit, et à le fermer à la 
rérité , dès qu'elle est nouvelle. Cette disposi- 
tion des esprits a donné lieu à plusieurs mi- 
ftiistres de proclamer des doctrines bien extra»- 
ordinaires, et qui montraient combien ils 
étaient étrangers à la coni^aissance du gouver- 
nement constitutionnel y en même temps qu'à 
celle de leur position propre. On leur a en- 
tendu dire que l'action exclusive du ministère 
pouvait être bonne en Angleterre , mais non 
pas en France, comme s'il y avait deux res- 
ponsabilités , l'une française et l'autre an- 
glaise. Ils parlaient tout juste comme ces hom-* 
mes perspicaces qui disent naïvement qu'il y* 
a un gouvernement représentatif feit pour 
r Angleterre, et un autre fait aussi pour la 
France. Bonnes gens! qui pensent vraisembla- 
blement qu'il y a aussi deux géométries et 
deux astronomies, l'une anglaise et l'autre 
française ! D'après ces principes , il est évident 
qu'il n'y a qu'un rôle pour un ministre. Don- 
ner au monarque la preuve la plus éclatante 
de son attachement et de son respect , en con- 
servant la direction absolue du gouvernement^ 
ou &i s'en allant : la récompense est toujours^ 
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wi bout d\ine pareille conduite. U faut savoir 
laisser aux autres le soin de &ire de la mau-^ 
Taise besogne; celle-là est le plus à l'usage du 
grand nombre. 

/>. Est-ce la ce qui a eu lieu en France? 

R. Quelquefois. 

£>. Qu'en est-il résulté pour ceux qui l'ont 
fait? 

J2. Honneur et regrets, voie au retour et au 
séjour. 

i9. Les hommes d'état sont-ils communs en 
France? 

R. Comme partout : aujourd'hui, c'est la 
disette de l'Europev 

Z>. Pourquoi cela? 

R. Parce que l'oo ne cherche pas, et que^ 
l'on ne sait aller que de M. N. à M. N. Ainsi, 
en France, dans^toutes lies crises, on cite bien 
jusqu'à trois nQm&j au-delà , on dirait que le 
créant commence. 

/). Ce néant existe-t-il? 

R. Assurément non. 

JP. Comment cela peut-il se prouver?' 

j^; Ti^ès facilement. Dans les premières an- 
suées de la révolution , on disait vulgairement, 
on ne peut pas, faircc la guerre y le maréchal 
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deBroglio est trop vieux Aj^ Marsfrançais en 
était réduit là \ des légions de héros , des forêt» 
de lauriers dormaieut sous nos pieds , à fleur 
de terre : en la frappant elles en sont sorties. 
Jamais tribune n'avait apparu en France: celle 
de l'assemblée constituante s'ouvre, elle étonne 
le monde surpris , autant que la France , qui 
ignorait sa propre richesse. Cette tribune efikce 
toutes ceDes de l'Europe ; elle balance celles 
de Rome et d'Athènes.... Des milliers detalens. 
en tout genre se sont montrés depuis. Tel fut 
le coup d'essai. En Autriche , pendant quinze 
ans , on va de M. de Kannitz à M. de G)- 
bentzel, et de M. de CobentzelàM. de Thugut. 
Chaque année , l'Autriche perd quatre pro- 
vinces et quatre batailles ; l'empire est aux 
abois de la façon de ces trois messieurs. En 
Prusse , on passe douze ans à aller de M. dç 
Hangwitz à M. de Luchésini , et de M. de 
Luchésini à M. de Hangwitz jet dans les jours 
de fatigue , on poussait jusqu'au duc de Bruns- 
wick : un beau matin la Prusse disparaît. En 
Angleterre, quinze années se passent à aller 
de M. Pitt à M. Fox , et de M. Fox à M. Pitt. 
Sûrement, c'étaient deux beaux génies...; et ce- 
pendant, que n'ont-ils pas dit sur la révolu-' 



(55^) . 

tîon? M. Pilt a passé dix ans à attendre la fîi> . 
de la révolution , par la Vendée , par les assi- 
gnat^ , par la famine , et ,par je ne sais quoi 
encore. Pitt et Fox également n'ont pas cessé 
d'aflSrmer qu'il y avait de la foliç à attaquer la 
France à main armée , et à espérer prévaloir 
contre elle par la force. 

Lorsque tous les vieux A^manachs royaux, 
dans tous pays , ont été éjf)uisés , lorsque tous 
ces docteui^ ont été enterrés, leurs successeurs 
à tous , dont alors personne ne soupçonnait 
Fexistence, sont venus deux fois à Paris. Elar- 
gissez donc votre cercle ; imitez les chasseurs : 
ils cherchent à agrandir leur terrain. Ce n'est 
pas une raison pour revenir à un homme que 
de Fàvoir vu gâter les affaires deux ou trois 
fois : il n'aura, pas réservé son génie pour une 
dernière épreuve; ce qu'il a fait voua garantit ^ 
à l'avance ce qu'il fera ; vous le trouverez tou- 
jours dans les inémes voies.... H est impossible 
qu'il n'y ait plus rien en France , au-delà 
de trois hommes y dont les uns sont signalés; 
déjà par de lourdes chutes , d'autres sont affii- 
blis par l'âge. Trente millions de. Français ne 
doivent pas se réduire à trois hommes j il doit 
y avoir quelque chose de- plus que ce petit 
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nombre , et on le trouvera , si Ton veut ^e doH^ 
ner la peine de fouiller dans cette riche mme 
du génie français , source de tant de che&-^ 
d'oeuvres en tous genres , dont l'étendue et Pac- i 
tivité se sont développées par tant de scènes si 
nombreuses et si variées. Mais en continuant 
de chercher seulement au plus près , on restera 
dans la disette qui nous afflige , el chaque chan- 
gement ne sera qu'un nouveau signal de dé-p 
tresse. Loin de moi, loin de tous, l'idée d'au- 
cune application offensante pour qui que ce 
soit j je ne fais que rendre compte d'un Êdt , et 
d'une sensation qui m'a paru générale , car je ' 
ia retrouve partout ; partout j'entends dire : il 
n'y a pas d'hommes d'état. 

D. Un ministère et un ministre peuvent-ils 
se soutenir par les choses ou par les hommes^ 
par des combinaisons de parti, c'est-rà-dire en 
passant des idtrà aux libéraux^^^ des libéraux , 
aux ultrà^ en s'appuyant sur le centre ou sur 
le ventre! 

R. Cette déplorable pratique n'a été que 
trop en usage parmi nous : tous en ont usé , 
tous y ont été pris. Si dans nos af&ires les 
hommes sont peu, en revanche les choses 
sont beaucoup. Voyez, ces générations de dé^ 
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positaires du pouvoir se succéder rapidement y 

tous se sont brisés sur le même écueil ; k pré- 
férence donnée aux hommes sur les choses. 

D. Que faut-il penser du nanistère de M, le 
duc Decazes ? 

i2. Sa chute est une des plus grandes leçons 
que l'on puisse offrir à ceux qui suivent la 
même carrière. 

Un homme d'un esprit remarquable, pourvu 
de tous les avantsiges extérieurs, d'un comr 
merce très gracieux , d'un langage plein d'a- 
ménité, dont tous les rapports présentaient 
^ne série ininterrompue de bienveillance , 
très susceptible de concevoir et d'apprendre , 
très assidu au travail , très ami de ce qui con- 
tribue à la prospérité et à la décoratiop d'un 
pays, entré fort avant dans la faveur de son 
Roi ^pouvant s'élever au-dessus des écueils de 
la tribune et braver les difficultés des discus- 
sions pubUques, chéri de la France après 
Je 5 septembre , l'entraînant à sa suite à l'é- 
poque du changement du ministère , en 1 8 1 8 ; 
eh bien! insuffisamment protégé par tous ces 
avantages , ce ministre tombe , pour avoir 
calculé sur un jeu de partis , sur des trans- 
positions d'hommes d'un côté des Gham- 
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brcs à un autre côté , pour avoir négligé ce 
fonds solide et inébranlable qui se trouve dans- 
les choses seules; il a préféré le sable mouvant 
des intérêts privés au rocher inébranlable de^ 
rintérét général et de l'opinion nationale; il a 
cédé au désir de fidre prévaloir une volonté 
du Prince sur un intérêt embrassé générale- 
ment par une nation ; il est tombé victiiïie* 
d'une méprise prolongée, et les combinaisons 
qui l'ont arraché des cotés de son Prince n'ont 
frappé qu'un homme déjà d^uis long-temps 
privé d'une vie véritable. La trame de sa vie 
ministérielle fut coupée le jour où il fit ce choÛL 
funeste. Ce jour , on vît distinctement la parque 
ennemie des ministres étendre sur lui son Êi- 
tal ciseau. 



. CHAPITRE m. 

Des institutions. 

D. Ue quoi est formé l'établissement général 
d'un pays? 

JÇ. De l'ensemble de ses institutions. 

Z>. Celles-ci doivent-elles être homogènes y 
et concorder avec l'état de la nation ? 

iî. Assurément j sans cet accord il n'y aura 
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ni jeu dans la machine, ni ' application posr 
sible à l'objet de ses institutions. 

Z>. De quelle époque datent nos institua 
lions? 

JR. De la restauration. 

D. Combien y a-t-il eu de restaurations 7 ' 

JR. Deux: en i8i4et en i8t5. 

D. Comment a-t-on gouverné ces deux 
grands évènemèns? 

R. Ils ont été complètement gâtés, c'est-à* 
dire dirigés dans un sens absolument contraire 
•a l'esprit du temps. 

Z). Comment cela s'est-il fait? 

H. Par beaucoup de causes. 

1*. Par l'idée qu'avait un grand nombre 
d'hommes , que la restauration était la contre- 
révolution,et que le retour du Roi et de sa famille 
était le retour de l'ancien ordre et le leur propre ; 
c'est l'idée dominante de l'émigration , la pure 
pensée de Coblentz, qui, depuis 1790 , s'est 
obstiné à montrer tout ce qui se Élisait comme 
ayant la pure contre-révolution pour objet. 
L'Europe n'y a jamais pensé. Ces hommes ne 
rêvaient pas à autre chose en France comme en 
Angleterre, en Allemagne comme partout. 
Quand donc ils aperçurent le Roi à Pari* ,. 



leur pensée fevorite n'eut pas de peine à re- 
vivre, et ils se persuadèrent que leur lonç 
espoir était réalisé. 

2**. Par l'extrême précipitation que l'on ap- 
porta en i8i4, comme en i8i5, à jeter des 
institutions au miUeu d'une nation que l'on ne 
connaissait pa& encore, et sans s'être assez-- 
assuré de son état réel. 

3*. Par l'incohérence des étémens du mi-^ 
nistère du temps. Une moitié appartenait à 
une époque , et la seconde à une autre. Il n'jr 
avait pas entre elles de communauté de lan-- 
gage. Ce qu'il y a de plus étonnant dans cet 
amalgame, c'est qu'une partie ait consenti à s'ac- 
commoder d^ l'autre, lia rçstauratipn,dQ i8i4> 
j'en appelle sans hési^r à quiconque avait des.- 
yeux et a de la conscience , yi^^ une fête eu-- 
ivpéenne. Tout était usé, délustré j on ne 
sentait plus que le mal du moment, et il était- 
immense» Toutes les espérances avaient été 
déchues ; toutes se rattachaient au changement; 
il portait avec lui l'idée de la fin de tout ce 
qui blessait, les guerres, les violences, les 
conscriptions, l'interdiction des mers. Mal- 
heureusement la contre-révolution n'avait pas. 
été éçajrtée avec assez de soin| sous sou inspi-. 
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fetîon parut l'ordonnance des processions et 
celle des déjeuners des dimanches^ Ce jour lu 
charme disparut : on vit le reste. On peut ju- 
ger l'esprit d'un gouvernement par un acte , 
comme celui d'un homme par un mot. La 
Charte fut octroyée avec des formules bieii 
peu compatibles avec les idées établies depuis 
vingt-cinq ans; on disputa quatre mois pour 
faire adopter que, prévenir voulait dire répri- 
mer, et que réprimer signifiait prévenir. De là 
la méfiance : les esprits s'échauffèrent; vingt 
incidens se mêlèrent à ces premières aberra- 
tions. Enfin le vingt mars sortit du sein de ce 
chaos : on sait le reste. Ce que je puis attester, 
f'est que le vingt mars ne fut pas Êdt contre le 
Roi , mais contre ses agens et ses entours. Les 
règles de la prudence la plus vulgaire sem- 
blaient exiger que l'on prît du temps,' et qu on 
l'employât à se bien assurer du terrain sur 
lequel on voulait bâtir. 

La même Ëiute fut encore commise en 18 1 5. 
On prit le moment de la colère d'un parti 
pour agir. On crut n'avoir jamais mis assez de 
distance entre un temps et un autre; et pour 
s'-en mieux assurer , on fut se placer au pôle 
opposé à celui dout l'aspect blessait. U en téi 
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«iilta cette assemblée qui, après tin cruel 
essai , fut dissoute le 5 septembre , en laissant 
fiur la France les plus tristes traces de son pas- 
sage. 

Z>. Dans quelles circonstances fut donnée 
la Qiarte? 

R, Elle trouva les esprits partagés en deux 
partis opposés. 

Tout le parti de la contre-révolution ne 
voulait pas de Charte, aucune absolument; de 
tout ce qu'il avait d'idées , celle-là seule était 
assise et fixée. Ce parti avait des volontés, des 
ambitions, mais aucun plan. 

Au contraire, tout le parti de la révolution ^ 
c'est-à-dire la France entière , voulait un 
pacte, un contrat délibéré librement, et ac- 
cepté réciproquement. C'était bien là certai- 
nement ce qui existait dans tous les esprits : 
l'assemblée de i8i4 &Lt une espèce de transi- 
tion d'un temps à un autre , une pierre 
d'attente. 

L'assemblée de i8i5 se trouva composée ^ 
«n majorité, d'hommes qui primitivement re- 
gardaient une charte comme une importation 
étrangère 9 comme une innovation révolution- 
naîre. Leurs collègues, pour s'appuyer sur 



'i 



( 63 ) 

quelque chose, se sentant trop faiblei^ par eux- 
mêmes, se saisirent de la Charte comme d'un 
bouclier , et de la seule arme dont l'usage leur 
fàt accordé; mais pendant que Ton rusait ainsi 
de part et d'autre , la nation s'attachait à cette 
Charte, comme à son seul titre légal; son atta- 
chement redoublait par les attaques mêmes 
^ont elle était l'objet, car ces attaques lui Éti- 
raient craindre la perte du seul bien qui lui 
restait. Le parti de la contre-révolution re- 
marqua cet attachement croissant; il sentit 
qu'il n'y avait pas pour lui de moyen de cré- 
dit dans la nation sans la profession ouverte 
d'attachement à cette Charte. Il vit clairement 
que se déclarer contre elle était se placer 
au^ehors de la nation et perdre toute in- 
fluence; il se mit donc à la professer comme 
s'il y croyait, comme s'il la voulait. A son 
tour , il s'çn servit contre ses adversaires , de 
manière que les deux partis rappelaient les 
disputes théologiques dans lesquelles de part 
et d'autre on s'efforçait de se montrer le meil- 
leur catholique. De là, il arriva que la fortune 
de la Charte fut consolidée par deux rivalités 
opposées, et des mains ennemis se trouvèrent 
réunies sur les autels d'une même divinité , 
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par des hommes doiitles mis ne voulaientpas 
de laCharte et dont les autres contestaient son 
origine céleste : spectacle assez cuneux à ob- 
server. Le temps u'a fait que développer les 
mêmes effets par les mêmes causes; et si 
aujnurd'liui la France entière demande le 
maintien de la Charte, ce n'est pas en rue 
de l'excellence de celle-ci , mais par le désir 
de conserver ce qu'on tient d'elle, et ce qu'on 
«ait être condamné dans l'esprit de son en- 
nemi. C'est à la garantie renfermée dans la 
Oiarte , et non pas au te.'^te de la loi, que la 
France a voué cet amour qui éclate partout : 
on ne veut pas rester à nu. 

ZJ. Que doit-on penser de la Charte? 

R. Qu'elle doit être l'objet de nos respects, 
de notre obéissance et de notre vigilance a la 
défendre : eUe est la loi de l'état, il faut s'y 
tenir ; qu'elle renferme des principes très sains j 
que ses lacunes ne doivent pas nuire à son 
maintien , mais qu'un jugement calme et ré- 
fléclii n'admet point non plus les expressions 
exagérées , les locutions enflannnées par les- 
quelles on l'entend souvent proclamer comme 
l'ancre de miséricorde, l'œuvre de la haute 
$age8Se f et mille autres appellations aussi 
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peu mesurées. Tant d'admiration va mal avec 
tant d'embarras. 

D. Quelles sont les institutions principales 
résultantes de la Cliarte? 

R. La Chambre des pairs et celle des dé- 
putés. 

£}. Que sont ces deux Chambres? 

Jt. Deux branches de la souveraineté, in- 
dispensables pour l'exercice de l'autorité pu- 
blique nationale, formant, avec le Roi, la 
réunion complète de la souveraineté, 

D. Qu'est la Chambre des pairs dans sa 
destination ? 

R. Le bouclier respectif du trône contre le 
peuple, et du peuple contre le trône. 

Û. Que doit-elle être dans sa composition ? 

R. La réunion de toutes les grandes iDus- 
trations nationales , ie miroir de la splendeur 
de la nation. Toute grande illustration est ime 
pairie née- 

D. Qu'est im pair de France? 

R. Un co-souverain héréditaire se représen- 

nt lui-même. 
' D. Est-ce une grande dignité que la pairie 

mçaise? 
!. En considérant l'élévation des fonctions 
5 
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attachées à la pairie, et la grandeur de la na^ 
tion au milieu de laquelle elles s'eiiercent, on 
ne peut pas concevoir dans le monde, hors du 
rang suprême , une dignité supérieure ou même 
^ale à la pairie française. 

D. La formation de la pairie doit-eUe être 
soignée avec attention? 

R. Rien n'en mérite davantage. Une puis- 
sance d'opinion ne peut rien admettre qui soit 
propre à la déprécier ou à la ternir. De plus, le 
pair étant héréditaire , c'est un souverain per- 
manent et irrévocable qu'avec lui l'on impose 
à toute une nation. Or, c'est une fort grande 
chose que d'imposer à tout un peuple un soijh 
yerain, de le soumettre à ses lois, de &ire dé' 
pendre son sort étemel de cet homme et de 
tes descendans. Une fois pair, V(Âlà la nation 
liée avec lui sans possibiUté de divorce. U n'est 
pas rare de voir courir fort Incrément sur ces 
considérations, Êiire dépendre ces importantes 
promotions d'intérêts particuliers, et sur-tout 
de ceux de &mille. Un homme en place voit 
la pairie devant lui , s'imagine souvent qu'au- 
cun des siens ne peut se passer decette grande 
dignité. Par là une nation peut se trouver 
chargée d'u&e multitude de souverains qu'elle 
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ne connaît point , qui'ne lui représentent rien 
ni dans le présent , ni dans le passé , et qui ^ 
à ce titre , ne sont pas propres à la rassurer 
sur l'avenir. Faut -il que tous les amis, que 
tous les condisciples d'un ministre montent 
à ce poste élevé de la pairie française? Ne 
nous lassons pas de le dire , il n'est rien 
à quoi l'on doive plus de respect qu'aux 
institutions faites pour régir un grand peu* 
pie. Quand on songe aux conséquences àt 
ces institutions, peut -on s'amuser à jouer, 
pour ainsi dire , avec eUes. La nomination d'un 
pair est comme une élection de demi-roi. Et 
l'on traite cela avec légèreté ! . . . U n'est pas 
de peuple qui ne mette le plus grand prix à 
l'élection de ses souverains. Que de sang eUeâ 
ont Élit couler ! Et la promotion à un grade 
qui tient de si jM*ès à la souveraineté, Hé 
coûterait pas de réflexions, et serait déter-^ 
minée par des motifs puisés hors de la plus 
haute r^on des intérêts nationaux... Ah l 
ce n'est pas ainsi que l'on fimde les iiustitutioni 
et que l'on consolide les états ! 

I>e grands besoins peuvent quélquefins con« 
traindre à un aocroâssement excessif de la 
pairie... Par excsnple, les pair^, en contradic- 

5.. 
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tion ^V€c la nature même de leur destination ^ 
pourraient se liguer entre eux pour susciter au 
Grouvernement un embarras inextricable. Alors 
ce dangereux remède pourrait être employé. 
La pairie serait blessée pour sauver le Gouver- 
nement. Dans ce cas , Faffidblissement qu'elle 
en éprouverait devrait être imputé à ceux qui 
auraient rendu cette cruelle ressource indis- 
pensable. Mais avant que d'être employée, 
tout doit être tenté, et la responsabilité d'un 
acte de cette gravité serait d'autant plus forte, 
que la répétition d'un jeu pareil de machines , 
Élit sous les yeux d'un peuple clairvoyant, lui 
ferait perdre toute considération pour une 
institution aussi peu ménagée, et dont la con* 
servation est cependant indispensable dans 
ime bonne organisation constitutionnelle. La 
pairie est un or pur frappé au coin national : 
il ne Êiut pas la changer en assignats , ni la 
démonétiser. 

' D. Un pair peut-il exercer convenablement 
des emplois subalternes révocables à volonté, 
d'administration civile inférieure ? 

R. Cela est absolument incompatible avec 
isa dignité. Le pair est un être à part , renfermé 
dans sa dignité, pouvant la &ire monter à de 
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hauts emplois , mais jamais la Êiire descendre 
aux petits. Un pair ne doit pas être exposé à 
ime révocation , à subir le sort d'un commis. 
Un pair, dans cette espèce d'emploi, est une 
gêne pour l'administrateur en chef. U n'est 
plus l'égal de ses égaux dans la même carrière ; 
il peut et doit chaque année laisser en souf- 
france ou son administration, ou sa pairie. 
Il y a dans cela beaucoup de désordre. Chez un 
peuple éminemment social , dont le tact est 
très fin , dont le langage est acéré , sur lequd 
les convenances et les moeurs ont beaucoup 
d'empire , il fîiut éviter avec soin tout ce qui 
peut blesser ce sens exquis et si prompt des 
convenances, pour que des institutions déco-^ 
lorées n'aient pas perdu à l'avance une par- 
tie de leur autorité. Puisqu'on veut fiiire de 
l'autorité , il ne &ut pas commencer par de la 
déconsidération : l'une ne fut jamais le chemin 
de l'autre. 

D. Un pair peut-il être électeur dans les 
collèges électoraux? 

jR. La Charte le permet : ainsi il Ëiudrait 
demander si le pair doit être électeur. 

rton ; un pair ne devrait jamais, pouvoir 
&ire partie d'un coU^e électoral : cela est 



contre la nature de sa dignité. U est co-souve- 
rain, et un souverain ne peut pas être élec- 
teur pour nomma: un membre de sa co-sou- 
veraineté, celui qui doit l'exercer avec lui; îl 
doit y avoir une indépendance complète entre 
les deux: co-souverainetés ; celle de la pairie et 
celle de la Qiambre des députés sont destinées 
également toutes les deux à agir parallèlement 
dans une direction exclusive et privative , sans 
aucune dépendance réciproque; par consé- 
quent , l'une doit rester étrangère à la forma- 
tion de l'autre. Le pair ne doit pas plus être 
électeur que le Roi lui-même, car tous les deux y 
quoique dans un degré différent y sont souve- 
rains. Le pair se représente lui-même; comme 
il ne peut pas être représenté par qui que ce 
soit y il ne doit pas non plus contribuer à la 
représaitation de personne. Les Anglais ont 
hmi senti l'incompatibilité de la pairie avec 
tout droit à l'électorat , car ils ont réglé que 
la présence d'im pair dans ime assemblée suf- 
fisait pour annuler tout ce qu'elle aurait fait : 
cela est conséquait. Ce qui se fiât chez nous 
ne l'est pas. 

D. Gomment la pairie a-t-efle été formée en 
France ? 
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/?• A trois époques et de trois élémens. 

I*. En i8i4 (4 j'^)' 

a^ En i8i5, au retour du Roi (17 aoÀt). 

3*. En 1819 (5 mars). 

I*. De l'anâenne pairie. 

a*. De l'ancien sénat. 

3*. Des membres nommés par le Roi à titres 
différens , de manière à ce qu'on puisse assi- 
gner dans la Chambre des pairs une division 
de trois élémens distincts , dont l'un repré- 
sente la haute notabilité ancienne , l'autre la 
haute notabilité moderne, et la troisième ne 
tient à aucune de ces deux notabilités. 

Le temps apprendra à quel point cet amal- 
game entre dans les principes d'une bonne ' 
formation d'une Chambre des pairs. 

Les circonstances ont dû influer beaucoup 
sur la formation de ce corps illustre. Elles ont 
toujours une grande part dans les actions bu-* 
maines. La révolution ayant donné à la ri* 
chesae une direction bien souvent contraire à 
celle que les temps anciens avaient produite , 
et consacrée, il a dû s'ensuivre que /ce grand 
attribut des corps aristocratiques a pu se trou- 
ver très souvent absent de la Chambre des 
pairs , ou réparti dans une mesure sans accord 
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avec d'autres attributs de ce même corps , de 

manière à Êiire ressortir assez fréquemment 

le contraste di aristocrates sans aristocratie j 

et S aristocratie sans aristocrates. 

D. Quelle est la nature de l'o[^sitioa 
d'une Chambre des pairs ? 

R, Une Cliambre des pairs, dans sa destina- 
tion essentielle, doit servir à la fois de rempart 
au trône et au peuple; mais comme le peuple 
a plus de force et sur-tout plus de fougue 
que le trône , la Chambre des pairs, pour com- 
penser cette inégalité, doit avoir un penchant ' 
naturel et habituel vers le trône. Ainsi une 
opposition constante et nombreuse à l'égard 
du trône , de la part des pairs ^ est contre la 
nature de tous les deux. Alors le trône se 
trouve attaqué par celui qui a charge de le dé- 
fendre. Le combat est toujours, de sa nattpre, 
entre le trône et le peuple, jamais entre le 
trône et les pairs, non plus qu'entre les pairs 
et le peuple. Les pairs ne doivent donc se 
considérer que comme des modérateiû*s et 
d'illustres médiateurs entre des rivaux, des- 
tinés à amortir l'effet des coups qu'ils pour- 
raient se porter mutuellement. Pour garder ce 
poste de neutralité, il faut que l'oppositioa 
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ne soit pas nombreuse , car si par malheur elle 

se trouvait l'être, au fieu d'un médiateur il y 
aurait un combattant de plus. Les Anglais l'ont 
bien senti, car leur opposition des pairs se ré- 
duit ordinairement à yn petit nombre d'hom- 
mes , et presque de Êimilles dont on pourrait 
dire que l'opposition est l'état politique. Celle- 
ci suffit pour constater la liberté de la Ghamr 
bre , mais elle reste insuffisante pour déranger 
le penchant naturel et ordinaire de la pairie 
qui la porte vers le trône , et par là elle ne 
s'écarte pas de sa nature véritable et de son 
caractère primitif. Nous n'en sommes pas en- 
core là en France ; le temps complétera cette 
partie de notre éducation politique , ainsi que 
beaucoup d'autres qui nous manquent encore. 
: D. Est-il convenable que la Oiainbre des 
pairs soit plus nombreuse que celle des dé- 
putés? 

R. C'est tout le contraire : le nombre doit 
appartenir à celle-ci , parce que, i^ elle repré- 
sente la masse de la nation, et qu'il faut se 
rapprocher autant qu'il est possible de la réa- 
lité de cette représentation ; 2* parce que c'est 
sur elle que porte le poids du trône , et qu'elle 
a à défendre le peuple j 3* parce que le petit 
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nombre des députés rend la majorité précaire 

et peu imposante. La loi reçoit sa sanction j 
aux yeux du peuple, de l'opinion exprimée par 
ses représentans. Mais pour que cette opinion 
ait du poids, il faut de plus qu'elle ait du yo* 
hune : des lois faites avec des majorités de quel- 
qnes voix seulement ne conunandent pasl'obéis- 
sance avec autorité, parce qu'on n'y remarque 
pas ce caractère d'opinion publique qui seul 
est propre à porter la conviction et à vaincre 
les résistances ; l'obéissance à une majorité de 
trois ou quatre voix est une espèce de fiction 
et de concession faite à la nécessité d'avoir un 
résultat.»». Le peuple peut toujours voir dan» 
une loi portée par un si petit nombre , le ré- 
sultat de quelques combinaisons ou de quel- 
ques motifs puisés en dehors même- de la loi ; 
ce qui est très propre à rabaisser la haute idée 
cjue le peuple doit toujours conserver de sa 
I^slation , et sans laquelle son obéissance est 
l'hommage de la &iblesse envers la force , et non 
pas celui de la conviction à Fopinion qui la 
produit. 

Z?. Le député devrait-il être éligible à l'âge 
où le pair peut voter ? 

R. On n'aperçoit aucune raison pour avoir 
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établi quelque différence entre eux. L'âge au- 
quel la raison de l'homme a acquis son plein 
et entier développem^it, celui que les lois ont 
fixé pour la pleine disponibilité de la personne 
et de là fortune, paraît devoir être paiement 
pour tous les deux l'époque à laquelle l'un 
peut prendre aux aflaires publiques une part 
égale à celle qui est attribuée à l'autre. D'après 
la loi française , Pitt eût à peine paru au par- 
lement britannique, Napoléon n'aurait pu 
être député. Ce long retard de l'époque d'ad* 
missiim pour la députation , peut détourner de 
l'application aux études préparatoires à la car- 
rière publique , une foule d'hommes qui , sur* 
tout avec un renouvellement annuel de 5 7 
membres seulement sur 6,000,000 d'hommes 
qui ccmcourent chaque année à l'élection, 
n'aperçoivent pas la possibilité d'arriver à cette 
élection , et ne pensent pas devoir diriger leurs 
études vers un but dont des milliers de chances 
peuvent les écarter. Surnager sur cette multi- 
tude, c'est gei|gner un terne à la loterie^ et 
quel homme sensé dirigera sa vie vers un 
terme dont la possibilité ne se présente que 
deux &is pendant le cours de cette même vie. 
On ressent dans ces dispositions craintives de 
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la Charte reflet de souvenirs récens. Voilà Yior 

convénient de fonder en vue de faits particu- 
liers : toute institution ne peut jamais résulter 
que de vues générales, sous peine d'être fau- 
tive. Quelques jeunes gens avaient abusé dans 
un temps , on a été chercher le remède dans 
un autre extrême. Une chambre de députés 
n'est pas un conseil des anciens. 

2?. De quoi est c(xnposée la Charte? 

R. D'articles fondamentaux > et d'autres qui 
ne sont que réglementaires. 

D. Qu'entendez-vous par articles fondamen' 
taux? 

' R. Ceux sans lesquels l'ordre social ne pour- 
rait subsister. Ainsi la liberté, la sûreté, la 
propriété, l'égalité l^ale, la division des pou- 
voirs en trois branches, et beaucoup d'autres 
articles, sont des clauses fondamentales qu'au- 
cun pouvoir au monde ne peut détruire , que 
le peuple lui-même ne peut pas abandonner 
sans commettre un suicide , ce qui n'est pas 
plus au pouvoir d'un peuple qu'à celui d'un 
individu, parce que l'un, pas plus que l'autre, 
ne peut renoncer à ce qui constitue sou être et 
à ce qui entretient sa vie. Tout le reste est ré- 
glementaire , et par conséquent sujet aux. mo- 
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difications commandées par l'intérêt public^ 

jugées telles par les concours des trois iH^n-* 
ches de la législature, et accomplies par ellesr 
seules. Les citoyens ont le droit de les indi- 
quer 5 mais il n'appartient qu'aux trois auto- 
rités législatives 9 et à elles seules, de les ac- 
complir. 

D, Depuis quand cette distinction date-t-elle 
parmi nous? 

R. Depuis le mois de janvier 1819 , à l'é- 
poque de la discussion sur la dotation attribuée 
à un ministre alors en retraite. M. Manuel a 
le premier, feit cette découverte : jusque-là 
' aucune distinction n'avait encore été apportée 
entre les articles de la Charte.... Hle était con- 
sidérée, d'après une locution vulgaire, comme 
étant tout d^une -pièce. En y regardant de plus 
près, on a reconnu la diversité de ses élé- 
mens. 

/?. Une charte confère-t-elle à un peuple ses 
droits constitutionnels ? 

, R. Non : elle ne fiiit que les déclarer. C'est' 
la simple rédaction d'une chose déjà existante. 
Autrement, les peuples sans chartes seraiait 
sans droits j ils ne seraient plus même en so- 
ciété j œr quelle est la société qui n'a pas de 
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droits? Par conséquent one diarte n'est que 

Li reconnaissanoe de ces droits préexistans. 

D. Toute la partie puremoit réglementaire 
d'une charte peut donc être changée? 

R. Sûrement, d'après l'opportunité reooiHi 
nue.... Cette question , comme beaucoup Vau- 
tres, se décide par les premiers principes de 
l'ordre social... Quel est le but d'une société? 
son bien-être. Celle-ci a-t-elle le droit de le 
chercher? Qui oserait le lui contester? Quel 
propriétaire n'a pas le droit de réformer ce qui 
le gène dans son vêtement ou dans son loge- 
ment? 11 en est de même ici, et la société ne 
peut pas être réduite à une condition infé«-^ 
rieure à celle d'un simple particuher. 

Deux fois dans le même siècle , l'Angleterre 
a donné de grands exemples à cet égard : deux 
fois des ministres, vrais hommes d'état, ont 
fait plus que de changer quelques règlemens 
constitutionnels 9 ils ont porté la hache jus- 
qu'aux racines de deux constitutions, pour 
unir toutes les parties de l'empire , pour le 
fortifier j on les a vus, aux deux extrémités du 
dernier siècle, d'une main ferme et hardie, 
éteindre les parlemens d'Ecosse et dirlande, 
les fondre dans le parlement inritanniqut, et 
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présenter à ces deux pays les avantages de Pas- 

sociation générale , comme le dédommag^nent 

de leurs sacrifices privés* Grande et noble 

épreuve de la part des ministres et des deux 

peuples, dont les uns ont su distinguer la né* 

cessité de ce changement , et les autres accep^ 

ter les sacrifices. 

D. La nécessité d'aiçmenter la C3ianibre 
des députés et de rapprocher Fâge de la dépu- 
tation est-cUe généralement sentie en France? 

R. Sans aucun doute. 

jD. Pourquoi n^a-t-elle pas déjà en £eu? 

12. Parce qu'on a manqm le moment op- 
portun, le 5 mars , quand on rtoforça laCham- 
bre des pairs. 

D. Cette mesure eàt-elle àloi» éprouvé do 
l'opposition? 

R. Elle eût été accueillie avec acclamaticND* 

D. Pourquoi? 

R. Parce qu'il y avait confiance. 

/). Pourquoi donc est-elle â vivement com- 
battue aujourd'hui? 

R. Parce qu^d n'y aplod confiance. Kous 
sommes dsms le gouvernement représentatif^ 
c'est-à-dire dans cdui de l'ojmiion. Mais dans 
ce gouvernement, confiance et défianee ne sont 
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qu^opiiiîoD. CeDe-ci s'est retirée. Mille causes 
tiDt amené des défiances: ces mesures se trou* 
Tcnt proposées à côté d'autres qui excitent les 
plus Tires alarmes ; on ne leur en Toodrait 
pas persoimellement , mais on ks troore en 
mauraise compagnie ; et comme ceUe-ct finit 
toujours par coûter cher , on les r epo u sse m 
vue de ce mauvais voisinage. 

Z>. La proposition des dernières mesures 
a-t-dle été oj^KHtune ^ 

Jt. Quand on aurait dierché à les fidremar* 
qner à Favance d'un sceau de réprobation , on 
n'aurait pas mieux réussi. Quel moment que 
celui de leur dernière présentation ! Qud 
temps que celui de leur conception! Des mi- 
nistres honorés de l'estime publique se reti- 
rent : un pareil événement est toujours un ap* 
pel à l'opinion , une grande épreuve qu'on lui 
fait subir. Tout le monde est attodtif et reste 
en suspens. Les menaces Ëdtes àla loi des élec- 
tions, en 1818, sont renouvelées. Cette loi a 
été 9 est, et sera l'objet étemel de l'inquiète ja- 
lousie de la nation, et ceux qui y porteront la 
main, celui de son animadversion prononcée : 
ils doivent s'y attendre. La terre firénûssait 
encore des suites d'une première attaque, et 
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Voici (Ju'on la renouvelle; on saupoudre ceâ 

mets rebutés, de quelques douceurs destinée^ 
à Élire supporter l'amertume du fond du vase. 
On aurait montré les pierres changées en pain^ 
que Ton n'aurait pas voulu y toucher. C'est ce 
qui a perdu des dispositions bonnes en elles- 
mêmes , généralement désirées , mais décriées 
momentanément par un fâcheux entourage* 
La Charte est le seul bien du peuple : elle paraît 
attaquée, tout est sacrifié pour sa défense : c'est 
ce qui explique ce qui se passe aujoud'hui en 
France. Son unique garantie semble menacée, 
tous les efforts se rapportent à sa conservation. 
Il n'y a dans tout cela rien que de fort naturel. 
On en a la preuve : 

i^. Dans l'extrême agitation que cette ques- 
tion a produite en France : elle l'a remuée jus- 
que dans ses fondemens. Il serait dangereux 
de s'avei^ler sur cette disposition : elle est 
universelle. 

2**. Dans la résolution montrée par un grand 
nombre de menâtes de là Chambre des dé- 
putés , dont les intentions , les votes , les incli- 
nations, ont toujours été d'accord avec le 
maintien le plus parfait de l'ordre, éloignés 
également de servilité et d'exagération. Eh 

6 
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bien , dans cette circonstance, ils ne montrent 
pas une moindre disposition que leurs coliques 
à repousser des propositions qui leur paraissent 
attaquer la garantie unique de la nation. Le 
principe de leur opposition se trouve là; ils 
font effort contre le premier coup par crainte 
d'un second, d'un troisième, qui pourraient^ 
tout renverser. Là encore la défiance agit et se 
fait seule écouter. 

3**. Dans l'oubli de tout autre intérêt. Le 
budjet lui-même n'attire plus l'attention : il 
n'en reste que pour les lois proppsées. Les évè- 
nemens les plus importans ont presque dis- 
paru, et sont comme efifacés par cette pensée^ 
qui absorbe toutes les autres. 

Z>. Une chârteou acte constitutionnel peut-il 
être le résultat d'une rédaction écrite, et faite 
av ec ordre et suite comme tous les actes de l^is- 
lation, ou bien est-elle le résultat du temps seul? 
R. La navigation a commencé par de frêles 
esquifs, elle a fini par des vaisseaux de cent 
canons. En cela comme en tout , l'esprit hu- 
main a agi à sa manière. Il commence parle com- 
mencement , c'est-à-dire J)ar peu ; il agrandit, 
il conçoit davantage , il perfectionne , il com- 
plète. Lorsque les arts et les modèles ne sont 
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l^âs créés, il faUt bien aller lentement et faire par 
partie j lorsque les principes sont fixés, lorsque 
les modèles sont sous les yeux de tout le monde, 
il en coûte peu de les appliquer, de les imiter et 
d'achever. La constitution anglaise a mis un 
«space de temps immense à se développer. Corn-* 
ment cela eut-il été autrement : elle existait 
seule ; le peuple était ignorant j aucune com- 
mimication n'était ouverte entre les hommes. 
L'état des peuples modernes est entièrement 
diflFérent de celui-là, on pourrait même dire 
contraire j ce qui ne pouvait se faire que fort 
lentement dans un temps doit donc coûter peu 
de chose dans celui-ci , qui se trouve fort de 
ce qui manquait aux. autres , et de ce qu'ils 
ont amassé de richesses. 

C'est ce qui rend si vide de sens, et à la 
longue si &tigant , ce que l'on entend trop 
souvent dire sur l'impossibilité de faire une 
constitution , et sur la nécessité de la recevoir 
du temps seul. 
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CHAPITRE IV. 

Loi des élections. 

D. vJu'est une élection de députés? 

R. L'acte le plus important dans une société 
politique. 

!•. Parce qu'elle est destinée à donner des 
membres de la souveraineté. 

2*. Parce que la Chambre populaire a tou- 
jours, par la nature des choses, la confiance 
du peuple; c'est sa représentation faite par 
lui-même : il ne peut pas se méfier de son 
propre ouvrage. Le Monarque est une autorité 
à part , supérieure , existant par lui-même j 
la Chambre des pairs n'est pas prise dans le 
sein de la nation par elle-même , toute la 
confiance du peuple est donc , par la nature 
des choses, dans la Chambre des députés : il 
voit en elle ses défenseurs nés. La force de cette 
Qiambre est donc immense. Aussi, dans tous 
les gouvernemens partagés, est-ce toujours la 
partie populaire qui a fini par l'emporter 
et qui l'emportera toujours; car, en défini- 
tive, le pouvoir restera toujours à la nation. 
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De plus, le pouvoir de Targent résidé dans 
cette Chambre, et en dernière analyse, c'est à 
ce pouvoir que dans les sociétés modernes, 
parmi lesquelles tout finit par se solder en ar- 
gent, tout finit aussi par se rapporter et par 
revenir. 

Mais au sujet de ce privilège , peut-être faur- 
drait-il examiner si le.pouvoir de l'argent, dans 
Fordre des sociétés modernes qui admettent 
l'égalité de l'impôt, et dans lesquelles la ri- 
chesse mobiliaire est grande, doit être réglé 
comme dans celui des sociétés à privilèges, 
dans lesquelles le peuple seul contribuait à 
l'impôt, et où la richesse mobiliaire n'existait 
pas par le Êiit; alors il était juste que ceux qui 
seuls avaient à payer seuls aussi fussent con- 
wltés. Mais depuis que les charges publiques 
s'acquittent en commun et portent sur le mo- ' 
bilier autant que sur la terre, peut-être y au- 
rait-il à revoir cette partie de la législation. 
Quand les barons anglais arrachèrent laQiarte 
à Jean-san&-Terre, ils ne devaient pas stipuler 
pour une charge dont ils étaient exempts. De 
ipême en France avec des corps privilégiés j de 
plus, alors dans les deux pays, larichesse mobi- 
liaire était inconnue. L'intérêt de la nomina- 
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tion des memLres de la chambre populaire est 
donc immense; il doit frapper fortement le» 
esprits , et remuer beaucoup d'intérêts. 

D. L'époque des élections est-eUe toujours 
un moment d'agitation? 

Jî. 11 faudrait plaindre le peuple qui s'y 
montrerait insensible. - 

D, Faut-il craindre l'époque des élections? 

jR. Oui, quand on a mal gouverné; non,, 
quand on gouverne bien. Les élections ne sont 
qu'approbation ou improbation du gouverne- 
ment : c'est sa revision annuelle. 

J9. Les élections ne sont donc pas une 
cause ? 

Jî. Non ; elles sont un effet , et rien de 
plus.... C'est le pouls du corps politique, qui> 
par l'état de ses pulsations, marque les degrési 
de sa santé. 

D. Conmaent prouverait-on cela ? 

jR. Par l'exemple de l'Angleterre. Pendant 
cent ans les Stuart, le roi Guillaume lui- 
même, furent horriblement contrariés par les 
Sections de leur temps : c'est qu'il existait des 
sujets de mécontentement dans la nation. 
Sous la reine Anne ils se trouvèrent dissi|3és j 
on n'a plus entendu parler des élections peu-* 
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dant un siècle, jusqu'à ces derniers temps ^ 

dans lesquels un cancer caché ronge le sein 

de la nation anglaise. 

Il en est de même parmi nous. 11 y a mécon- 
tentement , défiance j les élections en sont 
l'expression. Corrigez ces sujets de méconten- 
tement, les élections iront tout seules. 

Nos élections ne présentent aucune confor- 
mité avec les saturnales des élections anglaises.. 
Rien n'est plus calme ni plus décent que les 
élections françaises. 

En Angleterre , les noms les plus mal son- 
nans pour le gouvernement se retrouvent dans 
toutes les élections ; plusieurs prévalent sur les 
candidats ministériels. Le gouvernement ne 
s'effarouche pas de ce jeu naturel de la ma- 
cliine : elle est faite comme cela, il faut la 
prendre telle qu'elle est. De vieux nochers ne 
jettent pas les hauts cris au premier balance- 
ment du vaisseau; ils savent que cela est dans sa 
nature, et qu'il résistera s'il est bien construit 
et bien arrimé. 

D. Que s'est-il passé*parmi nous au sujet 
des élections? 

jR. Le voici : en i8i5, elles sont mises 
comme dans la main des préfets ^ les soins du 
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Gouvernement portent sur l'appel des enne- 
mi» de Pépoque qui finissait et de l'homme 
qui fuyait. 11 n'en manqua pas , et Fon eut la 
Chambre de i8i5. Jusqu'au pouvoir de créer 
des électeurs , tout avait été remis aux préfets. 

De plus , des motifs que je dois respecter 
firent choisir pour présider les principaux col- 
lèges , les plus augustes personnages : leur cour 
paraissait auprès d^eux...Une apparition aussi 
imposante n'était pas compatible avec cette 
plénitude de liberté qui doit régner dans les 
élections populaires. 

En 1 8 1 6 , la France fiit couverte d'agens mi- 
nistériels : tout membre des administrations 
fut mis en réquisition pour procurer les no- 
minations désignées. Les préfets briguaient 
ouvertement; quelques-uns se laissèrent aller 
aux plus naïves indiscrétions... La nation fut 
comme déclarée mineure en fait d^élections^ 
Cependant , comme la nation respirait et était 
contente du 5 septembre , on prit patience. 

En 1817, de graves fautes furent commises 
pour les élections de*Paris : les mêmes direc- 
tions furent ouvertement données. Là, ou 
commença à murmurer. 

En i8x8, on a continué de même. Des 02^-% 
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clusions formelles furent données à quelques 
liommes dont on redoutait la présence, les 
talens ou le nom. Ils échappèrent aux filets 
dont on les avait enlacés j des départen^ens 
maltraités ou négligés les recueillirent. On n'a- 
vait pas agi d'une manière à les bien disposeir, 
et l'on devait s'attendre à les retrouver, 

La loi des élections avait été menacée en 
1 8 1 8 : on pouvait croire que l'Europe coalisée 
n'était pas étrangère à cette levée de boucliers j 
c'était le plus sûr moyen d'attacher les Fran- 
çais à cette loi. 

En 1 8 19, les élections se font après des dis- 
cussions très animées dans la Chambre des 
députés. De part et d'autre on s'jétait séparé 
mécontens. Le temps de dispositions pareilles 
n'est jamais un temps utile, en matière d'é- 
lections, en faveur du gouvernement. Le ré- 
sultat le contraria beaucoup : une de ces élec- 
tions fut une calamité pubhque 5 et celui qui 
en était l'objet, au lieu d'une persévérance 
fimeste, devait, comme Jonas, demander d'être 
jeté à la mer pour apaiser la tempête. Beau- 
coup d'honneur était attaché à ce sacrifice; 
beaucoup de conformité à son état s'y trouvait 
aussi. 
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Dans cet exposé, on suit le crescendo (fc 

l'action et le développement des mécontente- 
mens qui en ont été la suite , et qui oiit causé 
l'état actuel. Nous en étions là lorsque la loi des. 
éleclions a été de nouveau remise en question^ 
Rev enons. 

D, La participation ouvertement proclamée, 
instante, aux élections, était-elle légitime de 
la part du Gouvernement? était-elle habile? 
pouvait-elle durer avec succès? 

R, Non : avec le gouvernement représen- 
tatif, la liberté de la presse et les Français,, 
elle était aussi inconvenante qu'impossible. 
Mais on commence toujours par oublier ce 
qu'il y a à faire, et à qui on a affaire. Sûrement 
le Gouvernement ne pouvait pas rester indiffé^ 
rent aux élections : il ne s'agit ici que du degré 
et de la forme. 

D, Des excitations, des concerts entre des. 
particuliers ont-ils eu lieu pour influencer lesL 
élections? 

R. Cela est hors de doute. 
D, Cela est-il légitime? 
Jî. Pas plus que l'action ministérielle : de 
part et d'autre il y avait usurpation. Toute 
manœuvre pour amener une élection est une 
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violation de la liberté des électeurs et de celle 

du peuple, 

D, Cela était-il inévitable ? 

R. Oui j le ministère ayant donné l'exemple, 
c'était à lui à proclamer les principes et à 
donner l'exemple de les respecter. Quand ou 
les recommande aux autres, il ne faut pas 
commencer par les violer soi-même. 

D. Quel était le but principal des sollicita- 
tions du ministère? 

R. Il était double : écarter le parti exagéré, 
et faire promouvoir des fonctionnaires publics, 

Z). Doit-il y avoir des fonctionnaires dans 
la Chambre des députés? 

R. En très petit nombre, et d'un ordre 
supérieur seulement. Ainsi les membres de la 
haute magistrature, et ceux de l'administra- 
tion supérieure sont très convenablement 
placés dans la Chambre. En mille occasions, 
leurs lumières positives peuvent être de la 
plus grande utilité. Ce sont des bureaux de 
consultation en permanence , toujours prêts à 
seconder les travaux de la Chambre, 

Hors de là , le moins possible de fonction- 
naires est le mieuxj non en raison des personnes, 
qui sont toutes très honot ables , mais à cause 
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du peuple , qui ne peut prendre une entière 

confiance dans les lois émanées d'hommes dans 
lesquels il peut craindre le défaut d'une en- 
tière indépendance. Ne perdons pas de vue- 
que nous sommes dans le gouvernement de 
l'opinion , et qu'opinion et dépendance ne 
peuvent jamais se rencontrer ensemble. 

Cette participation directe de la part du 
Gouvernement aux élections, est un envahis- 
sement d'autant plus pénible pour le peuple, 
<|ue la faculté d'élire est plus restreinte. La 

France compte 3o,ooo,ooo hom. 

Le renouvellement 
C[uinquennal met cha- 
que année en action . . 6,000,000 hom^ 

Leur nomination s'é- 
lève annuellement au 
nombre de 67 honi'. 

Comment le peuple pourrait-il voir, sans être 
fortement contfisté, que la jouissance d'un 
bien aussi borné ne lui soit pas laissée toute 
entière. Il faut être de borme foi , et ne pas 
exiger de la satisfaction de ceux que l'on dé- 
pouille. 

D, Les élections des dernières années eus- 
sent-elles donné des résultats moins féconds 
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f?n sujets d'alarmes pour le Gouvernement, s'il y 

avait eu plus de sécurité dans l'esprit public ? 
R. Cela n'est pas douteux. Ces élections 
ne sont que l'expression du chagrin, des dé- 
fian ces , de la crainte des arrière-pensées , des 
ombrages qu'inspire une marche qui n^est pas 
assez fortement tracée. Ah ! si les hommes sa- 
vaient ce que vaut la franchise et l'ouverture 
Ja plus entière de la pensée ! . . . Le peuple 
français est celui de tous les peuples du monde 
qui cède le plus facilement aux sentimens gé- 
néreux , à la franchise du langage. Descendans 
des Francs , c'est sur-tout à l'empire de la vertu 
que ce nom rappelle, qu'il attache le plus de 
prix et qu'il abandonne plus facilement 
son obéissance. Mais malheur à qui le trompe , 
à qui s'enveloppe de nuages, à qui se jette 
dans des détours ! Spirituel et mobile, il vous 
a bientôt deviné et outre-passé ce qui existe 
réellement. Tels sont les dangers d'une mar- 
che tortueuse avec les Français. D'un bout de 
la France à l'autre, on n'entend pliis que ces 
mots : Que l'on dise donc ce que l'on veut, et 
que l'on sache enfin à quoi s'en tenir. 

Serait-ce trop présumer de l'honneur fran- 
çais que de dire que, dans cette grave question 
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des élections , le rôle le plus convenable au 

G ouvernemen t consisterait, au renouvellement 

des élections , à se borner à rappeler l'intérêt 

* qu'a tout le peuple aux bons choix , à ranimer 

les sentimens les plus propres à les obtenir , et 

à déclarer pour son compte que, soigneux 

uniquement de faire jouir le peuple de ses 

db'oits, respectant sa liberté, il s'est interdit 

toute participation aux élections , et que sûr 

du peuple et de lui-mêtne, il ne craint et ne 

demande personne. 

Les sentimens généreux ont un grand em- 
pire sur tous les hommes , particulièrement 
sur les Français. Us ne savent pas y résister, 
et il est bien probable qu'avec eux, se présen- 
ter avec cette franchise désintéressée, serait 
à la fois plus économique et plus profitable 
que d'employer tous les moyens ouverts ou 
détournés d'influence dont on a usé jusqu'ici. 

D. Quel est le but de la loi des élections ? 

R. Rendre justice à la société en général et 
à ses membres. 

D, Quelle est cette justice? 

R. Assurer à la société des mandataires di- 
gnes , et à ses membres la jouissance de leurs 
droits. 



C95\ 

La société ne peut pas être servie par des 
mandataires indignes de cette auguste fonc- 
tion : les membres de la société ne peuvent pas 
non plus être dépouillés du droit à ses avan- 
tages , lorsqu'ils la soutiennent par leurs tributs. 

C'est l'accord de ces deux conditions qui fait 
la bonté d'un système électoral. Ce problème 
plus ou moins heureusement résolu a occupé 
tous les l^slateurs. De sa solution dépend le 
sort de la société. Si l'on descend trop bas , il 
y a appel d'agens de troubles j si l'on se tient 
trop haut , il y a éloignement de ce qui pour- 
rait servir , et qui a droit de le Êiire : par con- 
séquent il y a injustice à leur égard. Ce n'est 
pas sans de graves raisons qu'on peut dépouiller 
un membre de l'association. Il n'y en a que 
deux causes, le défaut d'éducation et d'indé- 
pendance; tout ce qui dépasse cette ligne 
a droit à l'exercice des droits de la cité. La diS» 
ficulté est donc d'assigner le pcnôt de partage 
entre ces deux états, et de Çker avec justesse 
où commence ce degré de dé&ut de lumières 
et de liberté , qui rendrait l'intervention d'un 
citoyen dangereuse dans les afiàires de la cité. 
La loi l'a fixé en France à l'acquittement d'une 
contril^ution directe de 3oo fr. 
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jD. Cela ctait-il raisonnable? 

R. Dans la nécessité de faire une loi égale? 
pour un grand pays où la fortune est très 
inégale , il a bien fallu s'arrêter au point 
qui n'ôtait pas tout aux uns pour donner 
tout aux autres , et celui-là paraît avoir été 
heureusement calculé. 

D. Quelle en est la preuve? 

R. Le petit nombre des électeurs et des éli- 
gibles. 

Sur 3o,ooo,ooo d'hommes, il y a im peu 

plus de 92,000 électeurs 

et de 1 2,000 éligibles. 

Certes une réduction pareille au Heu de pré- 
senter une démocratie , montre une aristo- 
cratie très serrée ; de plus , en France , la mé- 
diocrité des fortunes n'exclut pas l'éducation 
qui rend propre à traiter les affaires pubHques; 
elle n'éteint pas les sentimens patriotiques , 
suite de l'intérêt que l'on porte à la chose pu- 
bUque par la considération de son propre in- 
térêt. En France , l'hon^ne de 6,000 fr. de 
rentes peut être éclairé et citoyen autant que 
celui de 100,000 fr. Ces quahtés ne s'accrois- 
sent pas en raison des 1,000 fr. de rentes. 
Celui qui a moins , doit être plus attaché à ce 
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tnoins, qui est sa seule ressource, que celui 

qui a plus Fest à ce plus dont une grande 

partie pourrait lui échapper sans qu'il fût at- 

teint jusqu'au vif, comme le serait le premier, 

par la perte de 3oo fr. 

En France, 3oo fr* d'impôts directs sup- 
posent un homme suffisamment élevé pour 
connaître les quahtés de celui qu'il doit nom* 
mer , et ceUes du vote qu'il est appelé à émettre. 

1 ,000 fr% d'impositions directes supposent 
un homme d'une éducation et d'une indépen- 
dance suffisantes pour garantir à la société le 
bon emploi du pouvoir qui lui sera remis. 
Dans une matière pareil, rien ne peut être 
de rigueur; tout est prohabilités : il suffit que 
celles-ci se montrent , pour que les droits gé- 
néraux de la société ne soient pas lésés. 

/>. La préférence est-elle due à la grande 
propriété ? 

J?. Cest un terme relatif et non absolu. 
Qu'entend'-on par grande propriété ? où com- 
mence-elle , où finit-elle? Celle d'un lieu n'est 
pas celle d'un autre. Le grand propriétaire du 
Limousin ou de l'Auvei^e pourrait être un 
pauvre à Paris, en Normandie, en Flandre. 
F^udra-t'-il étaler une échelle de grande pro* 

7 
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priété^t attribuer à chacune une députation 

spéciale ? De 6,000 à 10,000 , de 10,000 à 

i5,ooo , de !io,ooo à 3o,ooo, et ainsi de suite? 

On est donc forcé de prendre une mesure 

commune , et cette mesure ne peut pas porter 

sur ime chose matérieUe, qui est l'argent, qui 

dans ce cas ne garantit rien , mais sur une 

chose morale , qui est la fiiculté présumée et 

apparente de pouvoir remplir convenablement 

les emplois de la société , faculté qui , dans ce 

cas , s'évalue aus^ par l'argent , lequel alors 

renferme la preuve de la garantie. 

i). Mais les grands propriétaires infériem^ 

«n nombre seront donc toujours exclus ? 

R. Il Êiut distinguer. Est-ce comme grands 

propriétaires , cela est injuste et mauvais } 

est-ce comme Élisant partie d'une opposition 

Constante au grand nombre , cela est natBrel 

et juste : comment attendre des votes de la part 

d'une opposition? Comment être injuste en 

refiisant son vote pour celui qui est di^)08é à ea 

user contre vous. En se réunissant à la masse, 

ces hommes seront admis comme les autres^ 

car ce n'est pas comme grandà propriétaires , 

mais comme oppôsans qu'ils sont exclus : ce 

«l'est pas mèoie comme nobles , c^est èniKHr* 
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comme opposans ; la preuve s'en trouve dans 

la Chambre même des députée , qui eempte 
et de très graods propriétaires et de très grands 
tioms. Des membres de Fancietiiîe pairie se- 
raient nommés députés ^ si déjà ils nefaisalîent 
|>artie de la Chambre haute. L^exclusion n'est 
donc pas donnée à la propriété, ni au nom^ 
inais seulement à Fopposition. Réunissez-vous^ 
Vous serez au noinbre desélus com'me les autresv 

La loi a un caractère de perpétuité, et Ton 
veut la détruire à cause de ses résultiats mo* 
mentanés : c'est une contradiction manifeste» 
rïous sotbmés dans un moment de combat, 
sur un champ de bataille ; il n'y a pour l'ia* 
stant^ qu'un intérêt , prévaloir. 11 ne fiiut 
donc piaks jug* comme on le ferait dans l'état 
ordinaire de la société, qui est la tranquillité. 
Si à chaque mouvement vous changez vos Ibis^ 
que deviendront-elles ? 

Les Anglais , petidant leurs longs troubles^ 
Élisaient comme nous ; chacun n'admettait que 
ses partisans , et leur nomination tenait à leur 
plus grande chaleur. Les oppbsans étaient im- 
pitoyablement exclus. Changèrent -ils leurs 
lois? Non. Lès ont-ils changées après les Spas* 
fidd , les, Mandbester ^ les e^^plosiotis^des radi« 
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eaux? Pbïs davantage. Pourquoi? Parce quc> 
dans ce pays, on sait que le premier caractère 
de la loi est la fixité, que chaque saison donne 
son fruit, et parce que l'on n'a paspeur delà plus 
mince commotion. Depuis quelque temps il 
est devenu de mode , dans une classe d'écri- 
vains, de célébrer la grande propriété, de dé- 
précier la petite, d'attacher à l'une toutes les 
vertus , à l'autre tous les'vices, et de demander 
de subordonner l'une à l'autre. Tout grand 
propriétaire est représenté comme un con- 
servateur de la société, tout petit proprié- 
taire comme un destructeur. Ces panégyriques 
et ces satires figurent à la tête des pièces du 
grand procès intenté à la loi des élections. 
L'Angleterre est citée à l'appui de ce système ; 
et c'est à la vue des maux incurables qu'a pro- 
duits la grande propriété dans ce pays, que l'on 
invoque t^e funeste appui, ce cruel exemple j la 
grande propriété, qui plaçant la masse de la na- 
tion en dehorsde la propriété, tend à un système 
précaire, sujet à une variation journalière, tient 
cette masse toujours flottante entre le besoin et 
le devoir, entre le&mains des a^tateurs, et force 
l'Angleterre à s'imposer 200,000,000 fir; de 
diai^es , pour subvenir aux nécessités de ces 



hommes sans propriété. Cest cedé&ut de pro- 
priété quiaumoindre signal eouvrerADgleterre 
de milliers d'hommes errans, qni se transpor- 
tent au hasard partout où la voix d'un Ëictieux 
les appelle. Comment 's'y refuseraient-ils? ils 
ne tiennent à rien. Voit-on le paysan suisse ou 
fi*ançais,belge ouallemand,désert er ses champs, 
abandonner la charrue, et parcourir en bandes 
nombreuses toutes les parties de ces contrées ? 
C'est qu'ils sont attacliés à la terrç par la pro- 
priété, c'est qu'ils participent à sa fixité ; c'est 
que sa cultui^ les absorbe tout entiers. Il ne 
feut qu'une circulaire parmi les prolétaires 
anglaispourfaireapparaîtredesmassesdevingt). 
de cinquante ^décent mille hommes. En Suisse, 
en France^ toutes les circulaires du monde ne 
mettraient pas en mouvement deux mille ha-. 
bitans dçs campagnes* La différence de leiu*. 
position avec celle des Anglais explique la 
diflërence de leur conduite, Et l'on vou- 
drait donner à la France pour rennède ce qui 
Êdt l'embarras du gouvernement anglais , le 
cancer de l'Angleterre et Findication de sa 
perte; car elle peut dépendre', à chaque jour , 
à chaque heure , d'une réunion plus ou 
(noùi»^^ heureusement ou mal habilement 
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comprimée de cette classe d'hommes. Le tor- 
rent grossi ou non prévenu serait capable de 
tout entraîner. 

D. Tons les intérêts doiveit-ils être repré* 
sentes? 

Oui ; mais dans Tintérét général ^ qui les 
comproid tous, et non pas en détail. Hors de 
là il n'y a plus que confiision, et même impo&^ 
sibilité; il &udra &ire des cat^ories pour 
toutes les professions de la société, car toutes 
aussi ont des intérêts particuliers, dont quet- 
ques-uns même sont opposés entr'eux : il n'y a 
qu'une manière de les accorder, e'est de lesran* 
ger tous également sous l'intérêt général , qui^ 
dans une protection commune y feit trouver 
la protection de tous les intérêts particuliers. 
Les sociétés ne peuvent pas avoir une autre 
marche. La généraUté les maintient , les dé- 
tails les tuent. 

Z>. Le droit à l'élection ne provient-il pas 
aussi de la part que l'on acquitte dans le iii- 
but qui soutient la société ? 

R. Rien n'est plus juste. Celui qui fiât les 
frais de la table a bien le droit de s'y asseoir» 
B faut donc tenir compte de la somme com- 
parative des tributs des diverses classes^ Or |^ 
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4*après une autorité supérieure dans cette ma- 
tière , M. le duc de Gaëte , qui a consigné dans 
un écrit les résultats de ses longues études et 
de son expérience, il conste que sur une somme 
d^imposition foncière et mobilière qui s'é- 
lève à ^83,935,920 f. 

qui forme de cotes de taxes 1 0,4 1 4) < ^ ^ 

La propriété depuis 2 1 f. 
jusqu'à 5oo de taxes for- 
ment de cotes 9,953,000 

paie la somnle 'd'impôts. ,. 223,633,444 

La propriété de 5ao f. 
de taxes à 1,000 , cotes . . 4^9 7 7^ 

impôts* • , 37>633,ox6 

La propriété au^essous 
de 1 ,000 f. et au-delà, cotes 1 7,746 

impôts . 3 1,649)44^ 

, Ce .qui donne pour les 

deux classes 59,3oo,484 

ou le \ de la petite pro- 
priété qui paie, , 223,633,444 

Comme d'ailleurs il est bien certain que les 
contributions indirectes, qui forment les deux 
tiers des tributs de la Frajoice , sont fourmes 
par la petite propriété, en raison de sa masse^ 
bieo plus que par la grande, il reste démon^^ré 
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que les deux tiers des charges de Fassodation 
générale sont supportés par la classe a laquelle 
on voudrait ôter la participation aux affidres 
de cette société qu'elle soutient par ses tri- 
buis. Est-ce la une règle équitable d'associa- 
tion humaine? En quels lieux ont* elles existé 
dans cet état , à moins de retomber dans ce» 
gouvcmemens ouvrages de la féodalité et de 
l'aristocratie, dans lesquels un corps de privi"> 
légiés s^arrogeaient le droit de commander à 
la masse des citoyens et s'étaient rendus les 
arbitres de leurs droits. 

D. Est ce la le but de la loi nouvelle ? 

R. Evidemment. . . Elle rendrait les privi- 
légiés maîtres d'une grande partie des élec« 
tions. 

2?. Est--ce le seul défaut de ce projet ? 

R. 11 est matériellenient inexécutable. 

Il est matériellement et patemment con- 
traire à la Charte ; il renferme un acte de 
dé&ancepour les collées en leur enlevant la 
formation' du bureau... Conception malheu- 
reuse autant qu'inutile , et qui £iit craindre 
une arrière-pensée. 

H enlève à la représentation son caractère 
principal, celui qui &it sa force , l'homogénéibé 
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de ses membres ; il porte raristocratie dans la 
partie essentiellement démocratique de la re- 
présentation de la souveraineté ; il établit deux 
degrés de députation , par conséquent deux 
espèces d'esprit... Le député de 5oo francs et 
de 1000 francs ne se regardera pas comme 
celui de 3oo francs ; le député départemental 
s'élèvera dans sa pensée au-dessus du député 
cantonnai; l'esprit général, qui est le mobile es- 
sentiel , élémentaire de l'assemblée , se trouvera 
détruit par sa composition propre. U exclut 
le contrôle que les arrondissemens , dans l'as- 
semblée générale du département , exercent 
les mis sur les autres. Tel en assemblée d'ar- 
rondissementâera infailliblement nommé, qui 
ne l'eût jamais été au département , où les in- 
térêts respectifs auraient pu se discuter et sa 
contre-balancer. 

Il tue l'esprit public des départemens , qui con- 
siste dans les rapprochemens et pour ainsi dire 
dans la confrontation des parties, qui ne peut 
avoir lieu qu'au département. Pour s'entendre 
et pour discuter, pour former des connexions 
ensemble, il Êiut commencer par se connaitpe, 
par se voir et par se parler , et le projet corr- 
sacre la séparation. Le défaut d'un esprit ge- 
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nml, la force de Fesprit local, sont ce qui a^ 
flige le plus les départemens, et ce qui influe- 
trop souvent sur les élections. Le projet Êivo-^ 
rise complèteinent cette tendance funeste. Il 
puera en sens contraire à celui qui est attendu. 
Les résultats des choL\ partiels seront d'une 
étoffe plus mince que ceux qui auraient suivi 
du premier mode. Mais dans ce projet tout a 
été rapporté, pour ne pas dire sacrifié , à Fa- 
paisement de quelques craintes. On s'est e&- 
Touché de quelques c1iol\, sans rechercher à 
c]uoi on les devait. La peur du passé avait dicté 
à la Charte la clause du renouvellement annuel, 
la peur de l'avenir a dicté celle de la quen- 
quennalité. Ce projet consacre une étrange 
méconnaissance des sociétés modernes. 11 est 
conçu dans l'esprit qui attribuait toute l'im- 
portance de la société et même celle de la vie, 
à la possession des fonds de terre. On semble 
Kre ces vieux codes qui déclaraient le mobiher 
une chose vile, et qui eu permettant aux mi- 
neurs la disposition de ce mobilier, quelque 
valeur qu'il eût , leur interdisaient à la fois celle 
d'up arpent de terre. Ce projet est. on pourrait 
dire hostile, envers la propriété mobiUère. 
Or, dans l'état de la France et du monde, 1% 
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propriété mobilière compose la bonne moitié 
de la fortune piiblique et privée. Elle contri- 
bue à la moitié des charges publiques. Son ac- 
tivité donne à l'état un mouvement que la 
propriété foncière ne peut jamais lui commua 
niquer , et cependant comment est-elle traitée 
dans ce projet?... Elle est presque mise en sur- 
veillance sous la propriété foncière : c'est une 
contradiction manifeste avec nos mœurs. Le 
négociant le plus riche doit être pourvu d'une 
petite cote de taxe foncière pour tenir à l'état^ 
pour être supposé s'y intéresser j il doit avoir la 
garantie de quelques champs^ et les vaisseaux, 
dont il couvre les mers , la signature avec la- 
quelle il garantit celle même des souverains , 
ne seraient pas suffisans ! Ah ! cela est contre 
la nature de tous les temps et contre les mœiu^^ 
du nôtre. 

ZJ. Le renouvellement intégral où partiel 
est-il préférable ? 

R. C'est ime question oiseuse , ou plutôt 
mal posée... Le renouvellement annuel ou tout 
autre en lui-même , n'est rien. C'est l'état des 
esprits et du Gouvernement qui est tout : le» 
élections dépendent de ceiix-ci. 

Si l'état est calme, les institutions affern^ies, 
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les esprits satîs&its , vous pouvez renouveTer 
sans danger, quoique pas sans ennui, tous les 
six mois. Si l'Etat est mal affermi et les esprits 
mal satisfaits, s'il est comme passé en usage de 
fouiller tous les coins des coD^es électoraux 
pour s'assurer des nominations, alors, comme 
cela mécontente beaucoup , élisez rarement y ' 
et le plus raremeiit possible , car l'élection est 
l'occasion inévitable de la manifestation des 
mécontentemens publics. C'est là qu'ils éda-» 
tent. La on reconnaît que les élections ne sont 
pas un effet , mais seulement une cause.. 
Comfnencez donc par vous assurer de la cause^ 
et puis &ites élire quand vous voudrez. Avec 
des Français , ce résultat est immanquable ; 
mais il ne Êiut pas commencer par se mépren- 
dre sur leur caractère. 

Le renouvellement annuel constitue une 
inégalité constitutionnelle entre les membres, 
d'un même corps. Car le député sortant ou 
bien entrant , en raison de la durée de leursL 
fonctions , n'ont pas la même importance re- 
lative , peuvent ne pas former des projeta^ 
égaux , et prêter de la part du Gouvernement 
à des combinaisons inégales sur des hœxune^ 
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"dont l'autorité ne doit pas se midntenir ^* 
lement. 

Cette considération est fort grande dans la 
composition d'une Chambre dont le mouve- 
ment peut dépendre du plus léger défaut dans 
la combinaison qui l'a formée. Un grain de 
plus ou de moins suffit pour tout changer. 
Ceci n'a pas encore été remarqué, et mérite 
beaucoup de l'être. 

Le besoin de la fixité parait commander le 
renouv<ellement intégral et quinquennal. 

Le besoin de la liberté parait commander le 
renouvelletneiit -annuel. 

Si la Chambre est ministérielle, quel est 
l'intérêt pour le ministère de la changer? 

Si elle est franchement constitutionnelle, 
quel est l'intérêt de la nation au change* 
ment? 

D'où vient donc la chaleur du moment? 

De ce que les uns veulent une Chambre qui 
incline vers le ministère , et les autres une c[ui 
incline vers la liberté; et comme la liberté 
est plus constitutionnelle que toute autre com- 
binaison , c'est vers celle qui la présente plut 
évidemment , que la nation a tourné ses pen- 
sées, qu'elle adresse ses vœux. De plus, l'an- 



nualité a tout-à-&it en sa fiiveur le texte de la 
Charte. On a beau tordre les paroles, il n'eu 
peut sortir que le renouvellemetit annuel. 

D. Quel sera Peffet de ce projet adopté ? 

iî. I*. Tourner contre ses auteurs, en por» 
tant au pouvoir ceux auxquels il &ut se gar* 
der d'en remettre. Il ne faut pas prêter la 
main à qui veut entrer dans notre maison , et 
s'y rendre le maître. 

^s*". Porter un grand mécontentement dans la 
nation. En effet, autre chose est de n'ayoir 
pas donné, autre de retirer un don , sUr-tQut 
quand il ressemble à un droit. 

Z>. Le projet est-U affecté de quelque autre 
vice? 

R. Il en existe encore un autre que l'on ren- 
contre avec douleur dans l'exposé des moti&« 

Z>. Quel est-il? 

a. Les efforts faits pour couvrir l'infraction 
manifeste de la Charte sur l'article du renou-- 
YcUement intégral. Il ne s'agit pas des pro- 
piétés de ce renouvellement , mais seulement 
d'un feit.... Est -il clairement et matérielle* 
ment proscrit par la Charte ?. . . Comment a- t-il 
été entendu et exécuté jusqu'ici?... Sans don- 
ner ni tort ni raison à la Charte, à la loi^ de» 
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Sections, ni à rien de ce qui a été fait, il resté 
incontestable que la quinquenuaiité absolue 
est contre la Charte, contre le texte de la 
loi, contre le fait, contre tout ce qui a été 
entendu jusqu'ici.... Des efforts extraordi- 
naires sont fiiits pour donner à tout cela 
un sens démenti par tant de témoignages. 
D'un renouvellement annuel stipulé claire^ 
ment par la Charte , au moyen d'un écliafeu- 
tlage de sophismes, on arrive à une décenna- 
lité possible. Cette manière de procéder de la 
part du Gouvernement présente un spectacle 
pénible. Les gouvernemens sont les premiers 
gardiens de la morale des peuples ; ils doivent 
«'attacher à n'offirir à leurs regards rien que de 
pur : ils auront toujours assez à faire en répri^ 
mant les penchans déréglés des sujets. La loi 
destinée à les régir doit, pour être respectée, 
nemontrer rien que d'irréprochable dans sa for- 
mation comme dans son but... Que pensera le 
peuple, comment obéira-t--il à des lois qu'il 
pourra regarder comme le fruit de subterfuges , 
^d'équivoques , qu'il aura vu naître dans l'om- 
bre et arriver à lui par des voies détournées? 
Comment croire qu'au milieu du gouverne- 
ment représenta tif^avec la liberté de la presse^et 



nn peuple clairvoyant^ toutes ces subtilités ne 
seit)iit pas mises à nu?... Cela ne peut man- 
quer d'avoir lieu dans la discussion qui va 
s'ouvrir, et de nuire beaucoup au projet lui-- 
même. Avant de &ire des lois pour un peuple, 
il faut s'occuper de le rendre moral, et ne lui 
présenter aucun sujet de peur ou de reproches. 
La loi tire sa force du respect qu'elle inspire : 
si elle est dépourvue de cette sauve-garde, il 
ne lui reste que la force physique; et cette 
force y c'est le peuple lui-même qui l'est. 

2>. De quand date la déclaration de guerre 
a la loi d'élection ? 

IL Du G)ngrès d'Aix-la-Chapelle. L'aristo- 
cratie française n'est ici que l'interprète de 
l'aristocratie européenne. 

D. Pourquoi? 

R. Parce que la loi d'élection n'est qu'une 
loi de pouvoir, une question de contrat social: 
elle ôte le pouvoir à l'aristocratie : celle-ci le 
redemande à cette loi, comme elle redemande 
sa supériorité à la loi du recrutement, qui 
n'est elle-même qu'une loi d'égalité; or , l'aris- 
tocratie, par sa nature, veut toujours le pou- 
voir et jamais l'égaUté : cek est dans soa . 
essence, 
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D. Cest donc le contrat social qoi est remis - 
W question ? ^ 

R. D'un bout à Tautre du* monde, tel est au< 
jourd^hui le fiuu) de la questioui et ce que l'on 
finit par y trouver | de quelque côté qu'on la , 
présente. Les anciennes institutions s'en vont, 
l'art était de les laisser aller doucement. Sem-* 
blables aux voyageurs dont le reposa rétabli 
les forces, les jouissans des anciennes préémi^ 
nenc^ , après de longs désastres et un long 
silence , ont repris courage , et renouvellent le 
combat* L'opposition n'a pas dû manquer : 
c'est le choc de ces vents opposés qui trouble 
l'Europe , et qui cause tout le fracas qui reten^ 
tit autour de nous. De là sont sortis les partis , 
et c'est d'eux que nous avons à parler main* 
tenant. 



ar: 



CHAPITRE V. 

Des Partis* 

D. \ a-t-il des partis en France? 

Jt. Hélas, oui!.... Cette superbe fàmUle des 

Français que le ciel a dotée de tant d'avantages, 

que la nature favorise de tousses dons, eh bien, 

8 
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la discorde a pénétré a^ milieu d'elle : c^est 
aujourd'hui la déplorable famille des frères 
ennemis , Etéode et Polynice. 

D. D'où proviennent ordinairement les 
partis? 

iR. De la &iblesse des Gouvememens et 
des suites des grandes crises politiques. 

D. Quel est le but ordinaire des partis ? 

jR. Le pouvoir. 

Z>. Que se disputent les partis en France ? 

12. Le pouvoir. 

D. Y avait-il des partis en France avant 

i8i4? 

R. Non , parce qu'il n'y avait dans l'Etat 
qu'un système et qu'une direction uniforme. 

D. Y a-t41 donc eu une double directioii 

depuis i8i4? 

jR. Sans doute. Celle de la révolution , et 
celle de la contre-révolution : elles ont été re- 
mises en présence. 1i faut même aller plus loin, 
et dire que la direction était double même 
dans le sens de la cxmtre-révolution. Le Gou- 
vernement ne voulait pas et i^i'a jamais voulu 
cdlAci ouvertement etintégralement. Il sentait 
tous les inconvéniens d'une pareille tentative : 

■ 

il y aui^ait une extrême in justice a lui ensup- 
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|);o^r la pensée. Seulement il tendait à tin mé- 
lange incompatible, par lui-même, de la révo- 
lution et de la contte-révolution , c'est-à-dire 
de l'ancien et du nouveau régime. Au e(m- 
traire , tout le parti de la contre-révolution la 
voulait dans sa pureté et intégrité , comme il 
la rêvait à Coblentz, à Bruxelles, à Londres, et 
dans le&ubourg St. -Germain. Voilà ce qu'il feut 
bien^istmguer : ce parti se sépare duGouvemc* 
ment^ toutes les fois que celui-^ci se sépare tout- 
à^fait lui-même de la contre-révolution, parce 
que c'est la seule chose que ce parti conçoive: c'est 
ce qui a eu lieu depuis le 5 septembre, lorsque le 
Gouvernement s'étant fatigué des exigeances 
dé ce parti, et craignant les suites de ses exces^ 
prit la résolution de s^en détadier : celui-ci se. 
déclara en hostilités ouvertes avec ce Gouver* 
nement , proclama le ministère du Roi une 
réunion de coiispirateurs contre le trône , 
let entassa sur le Gouvermoiient formé alors de 
MM. de Richelieu, Decazes, Laine et Corvette, 
toutes les inculpations dont il cfaerdbe dans ce 
moment à entacher M. le duc Decazes tout 
seul. L'esprit de ce parti n'est pas susc^ti- 
ble de modifications , et il usera toujours dos 

8.. 
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mèni^ mcyens à l'égard de tout ce qu'il trou- 
vera dans son chemin. 

D. Qui a pris l'initiative dans cette triste 
querelle? 

R. Les écrivains soi-disant royalistes. Dès 
i8i49ilsse mirent à fouiller dans le passé , à 
insulter, à dénoncer, à propager les idées 
les plus opposées à celles du temps , souvent 
les plus imprudentes par les questions qu'elles 
soulevaient. Ces écrits n'ont jamais supporté 
le frein de la censure. Celle-ci n'a porté que 
Sur leurs adversaires. Depuis deux ans seule- 
ment , la Minerve et le Constitutionnel, et je 
prends ceux-ci pour tous ceux du même parti, 
ont joui dé la plénitude de la liberté : à moins 
d'imiter le loup de la &ble , on ne peut pas 
leur imputer le mal fait avant qu'ils ne fiissent 
nés, et quoiqu'ils n'aient pas toujours été des 
agneaux, cependant on ne peut , sans manquer 
à toute justice, les assimiler au Conservateur, 
au Drapeau blanc, et aux autres écrits du 
parti opposé. Ce sontles hommesdeceparti qui 
les premiers se sont dit un parti, qui ont rap* 
pelé ce mot funeste , et qui ont élevé des dra- 
peaux. L'initiative du nud leur appartient , et 
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il n'est pas en leur pouvoir de répudier ee triste 

apanage. 

' . 2>. Quelle aété l'effet de cette division en 

pattis? 

. R. D'établir la discorde partout ; de bannir 

la raison y de troubler les Êimilles , d'enlever à 

la société ses agrémens, de &ire deux nations 

et deux langages ; car on ne ^ent^nd plus sur 

rien.... Ce qui est blanc id^ est noir là ; ce qui 

est accusé plus loin , plus près est célébré ; le 

héros des uns est un pygmée pour les autres. 

Vous ne pouvez pas mesurer le colosse , dit 

une damé en extase devant le génie d'un chef 

de son parti. Tous nous permettrez d'en rire, 

répondent ceux du parti opposé , et de ne pas 

fléchir le genou devant votre nécromancien 

politique. 

Pour un parti ^ la religion, consiste dans les 

^ jésuites 2 les missions etlesignorantins : U faut 
qu'elle anathématise sans relâche la révolution 
et la philosophie. Pour l'autre parti, la religion 
consiste dans le culte que chacun professe^ 

' dans la morale qu'elle enseigne , et dans les 
ministres que ce culte et que l'Etat reconnais- 
sent en vertu des principes de la tolérance. Lies 
uns , dans la religion , voient un moyen de po^ 
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liliqne et de eontre-i-évoUitvoii ; les autres vea~ 
ient qivellc reste saos mélange depolitique 
dans un état parfait de neutralilé sur tout 
quii'^arde la révolution.... LamémediTisioa 
existe sur tout le reste.... Dans un parti, au- 
cune modification, aucune explication, aucun 
tempéranteut ne sont admis. La réponse atout 
est relie de Phèdre à CEnone : 

Sers nia fureur, OEnone, et non pas ma raison. 

Raisonner est inutile dès qu'il s'agit d'o- 
|ùniou du parti. Un mol répond à tout : 
rivotuiiofinairv. Tout ce qui a été dans la ré- 
Tolutîon , à qwelqu'heure que ce soit , cstcwn- 
jiris Jans Vanathème gcnénil. 11 ne £iut pas 
s'y méprendre : choses et personnel de la ré- 
\olution, à quel»|ue dcgtt que ce soit , peu- 
^ fut hiei» ètiv lolén"S par ce parti . mais ce 
iiVst que nionirutaiiêuienl , leiu- toiirviendra ; 
ct'siîtit des histriumiis divine* ausâ à être 
hrist's , et il j » une courte \Tie à consentir 
5 , les DolJe:% 
wccles qua- 
iuwîté de 

^6m. 
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discordes religieuses ou civiles , ioi FinfluenGe 

deâ femmes se &it beaucoup ressentir. ËQes y 
ont porté leur exaltation , leurs passions, leur 
penchant à se livrer à Fimagination : les fiam*^ 
mes étant tout passion y elles ont &it ime poli- 
tique toute passionnée. liss femmes recherr 
chani les émotions de préférence à. la raison , 
elles sont devenues la proie des &ntasmagorie« 
que quelques écrivains font continuellement 
passer devant leurs yeux : elles se sont mises à 
Lne nouniture plJ forte que ne le comporte 
leur complexion : Bossuet avec ses hautes con-r 
templations sur la Divinité et la Providence , 
le Conserpateur àveeson ossianisme politique p 
M. de Bonald avec ses ténébreuses profondeurs, 
et Fabbé de la Monnaie avec ses paradoxes rer 
ligieux, qu'il n'entend pas lui-même, sont 
devenus les évangélistesiles femmes : les écritfi 
de ces hommes forment le &nds de la lecture 
• des femmes , et ces maîtres ont porté beaucoup 
de désordre dans Fesprit de leurs écolières; 
eellesrci ont saorilié les avantages que la , na<r 
ture leur a prodigués sans partage et sans cont 
testation , pour un rôle, politique doot cett^ 
même nature les a exclues en kur refiisant les 
moyens de le remplir. Les femmes ont renoncé 
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hiiqM elde contre-révolution ; les autres ve»^ 
lent qu'elle reste sans mélange de politique et 
dans un état parÊdt de neutralité sur tout ce 
quir^arde la révolution.».. La même division 
einiste sur tout le reste.... Dans un parti, au- 
cune modification, aucune explication, aucun 
tempérament ne sont admis. La réponse atout 
est celle de Phèdre à Œnone : 
Sers ma fureur^ QEnbne, et non pas ma raison. 

Raisonner est inutile dès qu'il s'agit d'o- 
ipinion du parti. Un mot répond à tout : 
révolutionnaire. Tout ce qui a été dans la ré- 
volution , à quelqu'heure que ce soit , estcom- 
pris àins l'anathème général. 11 ne feut paa 
s'y méprendre : choses et personnel de la ré- 
volution, à quelque degré que ce soit , peu- 
vent hien être tolérés par ce parti , mais ce 
n'est que momentanément, leur tour viendra; 
ce sont des instrumens destiaés ausâi à être 
brisés , et il y a une courte vue à consentir 
à'en servir. Dans les départemens , les nobles. 
he sont pas encore réconciliés avec les qua- 
rante-cinq gentils-hommes de la minorité de 
la noblesse qui les premiers passèrent au tiers- 
état. 

Conune il arrive toujours dans toutes les. 
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discordes religieuses ou civiles , ioi l'influenGe 

deâ femmes se fait beaucoup ressentir. ËQes y 
ont porté leur exaltation , leurs passons, leur 
penchant à se livrer à rimagination : les fiam- 
mes étant tout passion , elles ont &it ime poli- 
tique toute passionnée. liss femmes recberr 
chani les émotions de préférence à. la raison , 
elles sont devenues la proie des &ntasmagorii^i 
que quelques écrivains font continuellement 
passer devant leurs yeux : elles se sont mises à 
une nourriture plus forte que ne le comporte 
leur complexion : Bossuet avec ses hautes pon-r 
templations sur la Divinité et la Providence , 
le Conserpateur àveeson ossianisme politique p 
M. de Bonald avec ses ténébreuses profondeurs, 
et l'abbé de la Mennaie avec ses paradoxes rer 
ligieux, qu'il n'entend pas lui-même, sont 
devenus les évangélistesiles femmes : les écritfi 
de ces hommes forment le &nds de la lecture 
. des femmes , et ces maîtres ont porté beaucoup 
de désordre dans l'esprit de leurs écolières ; 
eellesHci ont sacrifié les avantages que la . na<r 
ture leur a prodigués sans partage et sans cont 
testation , pour un rôle, politique doot cett^ 
même nature les a exclufss en leur refiis^nt les 
moyens de le remplir. Les femmes ont renoncé 
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k ce qui leur va si bien , pour se livrer à ce 
qui leur va très mal. Les femmes devraient se 
rappeler que la loi salique leur interdit le gou* 
Temement , et qu'elle a voulu défendre la 
France du danger de tomber en quenouille. 
Sous ce rapport , nous sommes revenits aux 
temps de la ligue , de la fronde , et du janse^ 
nisme ; Am aud n'eut pas de plus ferventes disci< 
pies que n'en compte le Con^erpateuryetlsiàii- 
ehesse de Montpensier n'était pas plus incompa-* 
tible avec Henri III que la plupart des femmes 
du faubom^ Saint-Germain ne le sont avec un 
libéral quel qu'il soit, qui pour elles a été, est,, 
et ne sera jamais qu'un révolutionnaire. Les 
femmes ont réalisé la plus bizarre des concep* 
lions de l'Arioste , par l'abandon qu'elles ont 
feit de leur raison. Les raisonnemens les im-* 
portunent , les distinctions sont repoussées, la 
représentation d'une réforme évidemment né^ 
* cessaire est mise au rang des choses révolution- 
naires, il n'y a plus de milieu pour rien. Tel 
est l'état vraiment désolant , pour la chose pu* 
blique , autant, qu'insupportable pour la vie 
privée, dans lequel nous sommes tombés. 
C'est précisément celui dans lequel Hume 
nous montre que l'Angleterre avait été apie» 



( I.I ) 

liée par l'effet des guerres civiles: état cruel , 

# 

insociable, destructeur des douceurs de la vie, 
propre à déformer tous les caractères , à déna- 
turer tous les objets, et k réduire ceux qui 
aiment le repos, à le chercher comme saint Si- 
méon Stylite, au haut d'une colonne j car par- 
. tout ailleurs le déluge des querelles vous at« 
teint et vous submerge. On doit sans doute 
beaucoup de remerciemens à ceux qui bannis- 
sant toute modération , cédant à leurs passions , 
ou bien mus par des intérêts privés ou étran- 
gers, nous ont plongés dans cet état; on l'a vu 
distinctement se former par le soin que l'on a 
mis pendant bien de années à neparlerque de 
partis , à traiter d^hommés de parti tel homme 
qui n'a jamais su ce que c'était qu'im parti , à 
Techercher sans cesse si tout ne se faisait pas 
en vue de parti ; on n'a eu que des idées de 
parti , on n'a pas cessé de parler de partis , cl 
à force de répéter le mot on a créé la chose. 

H. Quel est l'effet nécessaire de l'existence 
des partis dans lui pays ? 

Jt. L'affaiblir au dedans et au dehors. 

Au dedans , dès que les partis se montreur, 
il n'y a plus d'attention et d'intérêt que pour 
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eux , leurs membres ne sont plus occupés qu'à 
le faire prévaloir. 

Au dehors , la considération s'afi&iblit et 
peut se perdre. On ne peut pas en conservei;^ 
pour qui n'a qu'une force et une attention 
partagées. Au temps des guerres civiles d'An- 
gleterre , elle se trouva efiacée de la carte po- 
litique de l'Europe : Cromwel lui rendit mo- 
metitanément son importance: avec les partis, 
la nullité recommença sous Charles II et Jac^ 
ques II. La vie revint sons le roi Guillaume , 
avec l'uidté dans l'état. La Polc^e a péri par 
les dissensions civiles. Quand les partis eurent 
pris le chemin de Vienne , de BerKn et de Pé- 
tersbourg , la Pologne fut perdue : divisez un 
état , il n'est pkis rien. 

Grâces aux partis, la France ressemble à 
l'Angleterre des Stuart , elle a perdu toute 
considération en Europe. Ceux qui travaillent 
à diviser leur pays doivent être considérés 
comine les ministres du couroux céleste , à 
son égard : eh ! cpii peut sans frémir se charger 
de ce rôle cruel ! Le bonheur de» partis est de 
s\'îccuser mutuellement, de se surprendre en 
fautes, de les faire valoir, de ne se rien passer, 
occupation bien faite pour dégrader l'esprit ^t 
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pour flétrir le cœur. C'est un état de guerre 
dans lequel la càlonmie forme Taraenal. 

D. Comment peut-on représenter les pariia 
qui se partagent la France? 

R. Par le côté droit et par le côté gauche 
de la Chambre des députés. 

Dn Que représente cliaque côté? 

R. Le côté gauche, le parti de la révolution; 
le côté drpit, celui de la contre-révolution. 

JD. Le nombre d'un côté est-il la représen- 
tation des partis dans la nation même ? 

jR, Non.... Ainsi la majorité de 18 1 5 n'était 
pas la représentation de la majorité de la nation ^ 
mais seulement celle du parti qui avait fait les 
élections de 18 î 5. Une combinaison quelcon- 
que peut donner dans la Chambre une ma*»* 
jorité légale, il est vrai, quand à l'effet des lois^ 
mais non pas suffisante pour la représentation 
de la majorité morale. 

Z). Que représente le côté droit? 

R. Le parti (jue nous avons dit être formé 
de 5oo,ooo hommes. 

jD. Le côté gauche? 

R. Tout lé reste de la nation. En Angleterre 
le parlement dit ^Oxford, sous Charles II ^ 
avec une ma jorité royaliste fictivement, se trou* 
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va représenter seulem^it ce parti, ce qui eonr 
duisit aux parlemensde Jacques IL Ildevaitsea 
existence à un moment de lassitude et de sur- 
prise 'y lorsqu'elles se furent dissipées ^ le coura 
naturel des choses ne tarda pas à reprendre. 

D. De quels élémens est principalement 
eomposé le côté droit? 

jR. De la cour, de la haute noblesse, de.celle 
des départemens, de la presque totahté du 
clergé, de beaucoup de fonctionnaires civils et 
militaires, de beaucoup de &milles et de per*- 
sonnes froissées ou bien épouvantées pw* la 
révolution , et de cette dientelle qui se réunii 
toujours auprès du pouvoir* 

La très grande ma jorité des fonctionnaires est, 
par la force des choses , du coté gauche , même 
en paraissant être quelquefois du coté droit.^ 
11 ne &ut pas s'y tromper : les apparences sont 
pour un côté, mais le fond est pour l'autre, et 
dans un cas extrême, beaucoup resteraient du 
côté gauche. Il en serait de même de la chen- 
telle : changez le pouvoir, raontrez-le fortepienft 
étabU, elle le suivra; la raison de ceci est sim^ 
pie.... Pour la plupart, les fonctionnaires par 
le fond n'appartiennent pas à l'aristocratie ^ 
loais à la révolution j quand donc ils se îoi- 
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gnent à l'aristocratie^ ce n'est point par leur 
nature propre, mais par des intérêts qui ont 
toujoursquelque chose deprécaire..- Au temps 
de Napoléon , tous les fonctionnaires apparte- 
naient à la révolution , alors ils étaient dans 
leur état naturel : depuis ils ont eu à dévier 
plus ou moins , et par conséquent beaucoup à 
sacrifier, car il y a dans ce cas toujours à céder 
ce que l'on à été pour rester ce que l'on est.... 
Il y a entre le côté gauche de Paris et le côté 
gauche des provinces la différence que donne 
une plus grande fortune, une plus grande cul- 
ture de l'esprit, l'habitude de plus grandes 
choses. »«. En province, des hommes isolés, 
préoccupés d'une idée unique, nourris de la 
lecture d'un seul genre d'écrits , ne se parlant 
qu'entre eux, sont nécessairement beaucoup au- 
dessous de ceux qui habitent une région supé- 
rieure, d'où les objets peuvent se feire mieux 
distinguer. Aussi l'étonnement de ces hommes 
est-il fort grand quand ils viennent à Paris; ilsy 
trouvent d'autres idées, un autre langage , et 
beaucoup d'entre eux, dans leur surprise, régal»- 
deraient presque comme des révolutionnaires 
leurs assodés de Paris.... Cest l'effet de la 
différencedu séjour des très grandes villes^ avec 



( 126 ) 

celui des petites; ces distinctions paraissent 
nécessaires pour bien éclaircir cette question* 

Le fond du coté droit est donc formé par la 
partie essentiellement aiîstocratique de la 
nation , et c'est ce qui réduit ce parti à un si 
petit nombre d'hommes. 

Z7. Que faut-il penser des hommes et des 
choses qui composent ce parti? 

R. Il est rare qu'un parti flatte le portrait 
u 'de l'autre. Le cardinal de Retz appelle poltron 
le duc de la jRochefoucault , le célèbre auteur 
des Maximes^ au courage duquel il rend 
cependant un éclatant hommage. Yoilà le 
langage et la conduite des partis. 

Nous serons plus juste y et la même inflexibi'' 
litéque nous appprtons dans la discussion des 
choses, nous la mettrcms aussi dans la peinture 
des hommes. Parlons avec respect de ce qui 
fut la gloire et l'illustration de notre patrie. 
Toute notre histoire revit dans ces hommes ; 
la dignité des manières et du langage, mille 
vertus privéesetpubUques leur appartiennent, 
la bienfidsance, la bonté, l'afiàbiUté, la grâce 
sont un apanage ordinaire parmi eux. 

De grands malheurs les ont frappés, d'im- 
meifises sacrifices leur oQt été imposés , de 
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grands attentats les ont efirayés ; il y a daa<( 

tout cela beaucoup plusdemotife d'intérêt que 
de reprodie ; ils ne sont pas responsables des 
lois bizarres que les siècles d'ignorance avaient 
créées, même à leur profit; ils ne le sont pas da-* 
yantage des prétentions que des hommes plus 
éloignés des moyens de lumières peuvent con* 
server et même caresser «omme des débris et 
des consolations de leur ancienne grandeur : 
tout cela se trouve dans l'humanité. Les plain- 
dre est plus généreux et jdus juste; mais au- 
tant il est di\ de respect et de considération 
à ces dUsses du côté moral, autant il &ut s'en 
éloigner du côté politique : en cela , ils ressem- 
blent aux anciens colons de SBint-4>omingue^ 
lesquels fort respectables et intéressans sous 
tous les rapports de la société, dès qu'ils'agitde 
Saint-Domingue, ne sont plus susceptibles 
d'être atteints par aucune e^èce de raison^ 
nement : et toujours par la même raison , les 
uns sont colons et les autres aristocrates. O24 
ne peut renoncer à sa nature pro})re : l'un 
veut le pouvoir, qu'il regarde comme sa pro- 
priété, comme l'autre veut Saint-Domingue, 
qu'il considère aussi comme la sienne. 

U ae Êiut pas faire à ces classes l'injure de 
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penser qu'elles désirent le pouvoir, en vue 
d'abuser et de satisfaire des passions : point 
dutoutjc'estàtitre de propriété et coQuneuti 
]ïati-imoine qu'elles le réclament. L'aristocra- 
tie n'est pas faite pour être la seconde, mais la 
première; cUe doit donc commander : la loi 
desélections étant le moyen du pouvoir, l'aris- 
tocratie sera en opposition à celte loi, jusqu'à 
ce qu'elle en ait obtenu unequile lui assure.... 
Fait-elle autre cbose depuis quatre ans? L'aris- 
tocratie n'est pas liiite pour l'égalité, mais 
pour la supériorité : aussi depuis quatre ans , 
réclame-t-elle contre la loi du recrutement , 
loi d'égalité, et tout cela, elle le fait par sa 
nature propre. Et ce n'est pas seulement en 
France que cela a lieu, parce qu'il n'y a pas 
deux aristocraties, partout elle est la même; le 
même résultat se fait remarquer dans toute 
l'Europe. Toute l'aristocratie européenne est 
occupée à rafiermir son existence ébranlée par 
le nouvel ordre qui s'y forme.OnafaitàCarls- 
bad ce qu'on veut faire à Paris ; on ne prend pas 
même la peine de s'en cacher : c'est toujours le 
combat des anciennes institutions contre les 
nouvelles. Les uns, comme à Carlsbad, veulent 
ce qui a été, les autres ce qui est dans la nattu'c 
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des choses .. . . Dans tous les côtés droits de l'Eu- 
rope, on dit : tenons-nous à ce qui a été ; dans 
tous les côtés gauches, on répond : examinons 
ce qui doit être , substituons des institutions 
calculées, réguhères, légales, à des institutions 
fruits du hasard , sans régularité , sans confor- 
mité avec le bon ordre des sociétés éclairées : 
les uns proposent leurs mœurs pour garanties, 
les autres demandent des lois. C'est donc la 
vieille Europe qui se débat dans une agonie 
douloureuse contre la nouve'le Eui-ope, pro- 
duit de trois cents ans d'innovations j c'est la 
révision du contrat social qui est demandée 
d'un côté et refusée de l'autre. Voilà la seule 
et vraie question. 

D- D'où pouvait dépendre la solution 
prompte et Iieureuse de cette {{uestion? 

R. 1°. De la force du Gouvernement, qui 
aurait amené la soumission à ce nouvel ordre, 
a". De la force du caractère, qui l'aurait &it 
accepter par les opposans actuels. Que d'hon- 
neur, que de bonlieur pour tous si l'on eût 
pris ce chemin ! 

D- Est-ce là ce que l'on a fait? • 

£.Toat le contraire j aussi voyez le résultat. 
9 



à 
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V. Quelles sont les dispositions de la nation 
à l'égard du côté droit? 

JZ. De la crainte et de la défiance. La nation 
et la révolution sont synonymes. Le cpté 
droit est la contre -révolution. Comment la 
première pourra-t-eDe placer de la confiance 
dans la seconde? N'exigeons pas ce qui est 
contre l'essence des choses : en tout il Êiut 
s'entendre. 

Z>. Le côté droit pourrait-il gouverner? 

12. Oui, si la contre-révolution pouvait gou- 
verner la révolution, si l'on peut gouverner 
par la défiance, par la crainte. Dans le cas 
contraire, il ne gouvernerait pas: Déplus, 
l'immodération étant le fonds de l'esprit de ce 
parti, il tournerait bientôt à la violence, et 
cela inévitablement. 11 ne pourrait manquer 
d'éprouver des résistandes , et il faudrait les 
vaincre. La violence serait donc absolument 
nécessaire ; mais ce serait en voulant l'em- 
ployer que les résistances doubleraient , et que 
la Mblesse du parti se montrerait. D'ail- 
leurs, ce parti porte en lui - même un grand 
principe de ruine. La haute aristocratie se 
feit bien moins ressentir que la moyenne aris- 
tocratie 3 et par elle j'entende celle qui habite 
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les départemens , et sur-tout les campagnes> 
L'exagération de cette partie est extrême : à la 
première lueur de succès , les airs de triomphe 
commencent. Plafcés bien près de ceux qu'ils 
regardent comme ennemis , les membres de ce 
côté droit ne tarderaient pas à s'appesantir sur 
eux,n,on tortionnairement , comme en i8i5, 
mais avec ces moyens qui laissent dans les 
cœurs "des blessures encore plus profondes que 
B« le feraient les sévices mêmes. Ce parti ne 
peut être servi , comme il le fut en 1 8 1 5 , que 
par de très n.nuvais agens. Beaucoup de pas- 
sions se déchaîneraient de nouveau, sur-tout 

* 

dans les contrées que i8i5 a couvertes d'un 
voile lugubre* Avant peu, toutes ces causes 
amèneraient d'immenses désordres. Pendant 
ce temps , le cQté gauche ne resterait pas oisif; 
et comme sa force est incomparablement plus 
grande que celle du côté droit, il est trop à crain- 
dre qu'avant peul'autre côtén'eût besoin de sa 
générosité. On courait à ce résultat avant lie 5 
septembre 1 8 1 S.MaisaUonsplusloin.Dans quel 
système gouvernerait le côté droit ? dans celui 
de la Charte? mais il n'en veut pas, car elle est 
la sanction de la révolution j ensuite il la viole- 
rait à chaque instant , comme il le fait dans ce 

_ 9- 



Inoment pour se rendre le maître de la loi des 
élections : il la sacrifiera toutes les fois qu'il là, 
trouvera contraire à ses projets. Les plus élevéi 
parmi ceux du parti n'ayant connu que Fanciea 
r^ime , n'ayant pas d'autre idée que celle de 
ce régime , y retomberaient, même contre 
leur gré, parla force des choses jet c'est alors 
qu'en trouvant la France entière contre eux,, 
ils sentiraient l'étendue de la difficulté : jus-» 
qùe-là ils ne s'en doutent pais. Ce parti a utt 
grand fonds de présomption ; il a le phis grand - 
désir du pouvoir, et il ignore tout - à - fkit 
ce dont se compose le pouvoir; il met à part 
toute la partie" morale du pouvoir , et n'at- 
tache de prix qu'au matériel de ce pouvoir; 
ignorant que cehii - ci emprunte sa forcer 
durable à celle-là, lui, au contraire, est cbn^ 
vaincu que l'obéissance edt infailliblemèEit at^ 
tachée au commandement, des qu'il ânane 
de lui. Ce parti est très peu inventif; il ne con^ 
çoit qu'une manière de &ire les choses. On 
peut juger comme il envisage l'art de goover* 
ner, par l'admiration qu'il avait portée au 
gouvernement de Ferdinand VIL Si ce prince 
éprouve quelques embarras, il les attribue à 
ce qu'il n'en a pa& assez faitj; semUable eq 
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«ela à ce médecin qui attribuait la mort de 
son malade, déjà épuisé de sang, à quelques' 
économies de saignées. Quant à toute la partie 
qu'on peut appeler artificielle des gouvernç- 
mens, celle qui met en accord et qui fortifie 
les intérêts et les ressorts si nombreux et si 
^liés des sociétés modernes, riches et nom- 
breuses, cela n'est pas encore tombé dans l'es- 
prit de ce parti ; ce n'est que du pouvoir qu'il 
s'est occupé jusqu'ici , et il est probable que 
ce parti serait fort embarrassé de ce pouvoir 
au moment où il en serait investi , et qu'il ne 
saurait que faire desa propre conquête. Peu sûr 
de son chemin , ilse jetterait dsàis toutes les rou- 
tes sans savoir où elles le conduiraiei^t; il essaie- 
rait, il tâtonnerait, il voudraitvaincrelesembar- 
ras par la force, couper les nœuds au lieu de les 
délier ; le plus probable est qu'il adopterait le 
système des ordonnances , et que s'il tolérait 
des chambres, il n'y verrait que desmàcliines 
à argent, des balanciers faits pour fi^apper tous 
les écus dont il aurait besoin , une cour d'en- 
registrement pour ses volontés , en un mot , 
une de ces assemblées dont parle madame de 
Sévigné^ dans lesquelles, de midi à deux 
heures, on n'a rien à refuser à ses amis. 



(i34) 

V. Le coté droit a-t-il un plan de gouvcr-^ 
nement ? 

R. Non; il n'y a rien de prêt et d 'uniforme 
chez lui que le désir de gouverner : il ne veut 
pas la Charte , comme on vient de le montrer : 
il doit avoir l'air de la vouloir , P^^ir ne pas se 
perdre dans l'esprit de la nation; mais, dans 
le fond, il ne la veut pas et ne peut pas la vou- 
loir. 11 ne veut pas l'égahté, il ne veut pas la 
liberté , il né veut pas la tolérance, il ne veut 
pas la liberté de la presse : tout cela vient de 
la révolution , et lui est la contre-révolution. 
Une partie de ceux cpii le suivent aujourd'hui 
seraient contraints de s'en séparer dans qud*- 
ques jour%. Ainsi, le ministre qui, pour obte- 
nir la censure des journaux, a commencé par 
célébrer les avantages de la Uberté de la presse, 
a parlé un langage que le parti ne tolérerait pas 
long -temps ; l'orateur ne s'entendait pas 
lui-même , et ne savait pas devant qui il par- 
lait : le fond du parti est l'exagération ; le plus 
ardent en est le héros nécessaire : ce parti va 
toujours en s'amincissant. Qu'il soit maître^ et 
la moitié de ses membres sera forcée de ^^i\. sé- 
parer en marchant : ce sera comme à Coblentz> 
où l'on n'était reçu que sur preuves... C'est la 
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premier parti au monde, qui n'ait songé qu'à 
s'affaiblir. 

D. Quel est donc l'esprit de ce parti ? 

R. De n'admettre rien de ce qui dépasse 
l'époque de 178g. Ainsi, il aime la France au- 
tant que le côté gauche... mais la France an- 
cienne : la nouvelle n'a pas dû exister. Il tient 
à la gloire de la nation , mais à la gloire .an- 
cienne : la nouvelle n'a pas dû être.... La ba- 
taille de Bouvines le charme : celles d'Auster- 
' " litz et de Marengo n'ont pas du être gagnées : 
ses héros sont dans la Vendée et aunlelà du 
Rliin. Les monumens modernes flattent ses 
yeux comme les nôtres j mais ils n'ont pas dû 
être élevés. Quel dommage que ce soit l'ouvrage 
de tel et tel, lui entend-on dire. Telle est la dis- 
position uniforme des esprits, au milieu de lui. 
11 existe dans le passé 5 le présent l'importune^ . 
l'ofiusque ou le blesse. 

D. Quel est le caractère distinctif de ce parti? 

R. La maladresse. Avec les plus honora- 
bles sentimens, souvent même avec beau- 
coup de talens , il n'en sort que des concep- 
tions plus propres à lui nuire qu'à le servir/ 

S'agit-il de lui, dans le désert où il se trouve,, 
il ne se proclame pas moins le plus nombreux;^ 
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k p]aifivt,el et qaial cneore inem^lt 
plus babOe. 

En TfîiÇÊOgkj û xmoÊ, do Jcanta et des 



£a édocmtîan , ds beres î^Kraidiis. 

En royauté, do idœ leMcij quandmhn&m 

Son bonbeor csl de rqmidre b difikmailioii 
nr la nation. 

n est en appd oontinod de Fétzanger. 

Le ministère qni ne le sert pssest dédaré 
rerofaitîonnaire. 

Un crime afl&Ynx )ette la consternation dans 
la nation , il Tent qu'elle soit compfiœ. Ce fo- 
neste événement donne ben à nndédiaine. 
ment de passions retennes jusque * là , el 
pressées d'édaler. 

Des accusations épouvantables sont tentées 
etnepenvent être soutenues. II £iut boire jus« 
qu'à la He le c^ce amer quel'cm aété rempUr 
de fiel pour le jeter sur un autre. 

On saisit une occaâon de deuil pourprésser 
Tadoption de mesures contre lesqudUes la na* 
lion s^est déclarée. Depuis quatre ans, on 
ne cesse d'attaquer y de moDacer les lois 
dans lesquelles la nation a placé ses affec- 
tions. Celui que le Monarque hcmore d^ su 



)>ieiiveillance est Fobjet de sa haine la plus vicH 
lente. L'IKstoire dira comment il fiit arraché 
de ses cQtés. La France est couverte de petites 
propriétés , il préconise la grande. La France 
prospère par l'industrie et par son commerce^ 
sources de la richesse mobilière, il repousse 
ce genre de propriétés et veut la subordonnera 
la propriété foncière. La population s'accroît, 
Use récrie contre cet accroissement : c'est dans 
cet état de contradiction habituelle avec ce 
que veulent et désirent ceux qu'il aurait à gou- 
verner qu'il vient se présenter à eux : comment 
peut -ou calculer aussi à contre* temps ! 

Tout cela ne paraît pas combiné pour excitait 
les sentimens de confiance et d'affecticm , qui 
sont les premiers titres à présenter à ceux 
que l'on aspire à gouverner. Il est impossible 
d'entasser plus de contre-sens et de mala- 
dresses. Deux fois on a eu l'avant-goût de l'eget 
du gouv-ernement du côté droit. 

En janvier 1819 > on le porte un moment 
au ministère : la fortime pubUque est ébranlée^ 

En 1820, on le redoute de nouveau; 
le même symptôme se manifeste encore ; 
à son açpect, le crédit recule épouvanté. 
D'wtre» sont appelés aux afiàires , les chose;! 
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reprennent leur cours. On peut regarder toute 
apparition du côté droit dans le ministère 
comme le signal de la suspension du com- 
merce, et celui de la ruine du crédit. Déjà 
deux leçons ont été données : elles sufBsént^ 
pour garantir à l'avenir la certitude d'un 
résultat semblable. 

•Z>. Quelle est l'idée qui fonde la confiance 
du côté droit pour gouverner ? 

R, .C'est que les Français ayant obéi à tout 
le monde, ils lui obéiraient aussi. Le défont de 
la conséquence est palpable. Les Français 
obéissaient à des conimandemensqui n'avaient 
rien de contraire à la révolution. Mais, obéi- 
raient-ils de même à ce qui la menacerait, par 
exemple, à la contre -révolution? Voilà le 
problème : ceux qui le proposent le résol- 
vent en leur faveur ; ceux qui auraient à sup- 
porter les effets de cette solution , pourraient 
bien vouloir le résoudre autrement. 

D. Le côté droit n'a donc pas de racines 
dans la nation? 

R. Non. 

D. QueDe est la considération des anciens^ 
noms en France? 

R. Jadi^les noms nouveaux devaient se rer» 
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tremper dans le passé, pour avoir de la valeur : 
maintenant la marche est inverse , les noms 
anciens doivent venir se retremper dans le 
présent. 

Les anciens noms ainsi retrempés par leur 
alliance avec l'histoire moderaie , ont une dou- 
ble signification, et par consécpient une double 
valeur. Les noms de l'ancienne histoire étran-- 
gers à la nouvelle , sont pour le peuple fran- 
çais comme s'ils n'existaient plus. Les Fran- 
çais connaissent beaucoup plus les noms de 
FAssemblée constitilante , et ceux des guerres 
d'Italie et d'Egypte, que tous ceux des époques 
de Philippe-Auguste et de saint Louis. Au- 
jourd'hui, en France , les noms sont comme 
les langues, divisés en langues iportes et eu 
langues vivantes : 1 789 fait la hgne de dé- 
marcation. La nouvelle France date de là : ce 
qui est au-delà est pour elle de l'histoire an- 
cienne , qui n'inspire plus d'intérêt qu'aux 
savans et à quelques intéressés. 

D. Quel est l'état du côté gauche ? 

R, D'avoir la raison et la nation pour lui. 

/?. Quel est le besoin de ce côté? 

jR. Comme la force est à lui, il n'a désormais 
besoin que de modération. Ses ennenus n'ont 
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plus contre lui d^autres armes que celles qu'il 
fournira lui même. Avec de la thodération sa 
finrce est sans bomeis,sans ceUeH^iilpeut^i/Zxr. 
Qu'on en juge par l'état -actuel. Il résulte 
d'actes peu . mesurés , et le parti de la patrie 
peut subit momentanément en France, le sort 
qu'ont ép1x)uvé les Allemands et les Anglais y 
et par b même raison : les libéraux allemands 
ont valu Carisbad; les radicaux anglais, les 
nouvaux bills du parlement; les libéraux 
français ont prêté le flanc aux auteurs des 
lois dont on cherche à se défendre. Ce ré- 
sultat était évident; par là, la France est 
exposée à arriver pour un temps à l'état oà 
le parti de la patrie amena l'Angleterre, 
lors du parlement d'Oxford. Le pouvoir re- 
vint à la coinr par suite des Êmtes de ce 
parti , il fallut de nouvelles secousse» pour 
remettre les choses dans l'état naturel. 

Ceux qui ont présenté M. Gr^oire à titre 
de défenseinr de la liberté , pourront avoir 
coûté cher à cette liberté qu'ils avaient inten- 
tion de servir. Ce n'est pas tout que de se 
proposer un but^ il fiiut savoir y arriver , et 
i&ur*tout ne pas lui tourner le dos. Quand un 
|>arti peut dire F heureuse nomination de 
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M' Grégoire, ses adversaires doivent se tenir 
avertis de ne phis £dre nommer rien qui y 
ressemble. Il est des. cho'ses qu'on ne fait pas 
deux fois impunément. 

jD. Le côté gauche veut-il la démocratie ? 

R. Le côté gauche ne peut vouloir que les 
mèmes.chosesque veutla France. Or, k France 
ne veut pas la démocratie. Il serait inutile d'ar- 
gumenter de quelques rêveries que l'on ren- 
contre "chez quelques Ifommes. Qui peut ré- 
pondre de tous les membi^ d'une société de 
trente millions d'hommes ? peut-être qu'aux 
Etats-Unis il se trouve aussi des hommes oc 
cupés de la monarchie. 

L^ côté gauche , organe de la France , veut 
arriver à l'affermissement des institutions, à la 
fin d'un état équivoque, à l'harmonie de notre 
ordre pohtique avec celui qui tend à s'établir 
dans le monde entier. Il n'y a pas une ombre 
de démocfatie dans tout cela. S'il existe des 
projets cachés, ^'onlej» décèle: ils ne sont que 
le partage d'un infinimc^mrpetit nombre. La 
masse ou plutôt la pr^que totaUté est étran- 
gère à ces idées , et n'aspire franchement qu'à 
la fin d'un état rendu insupportable par sa 
prolongation. ^ 
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D. Le parti du côté droit est-il organisé? " 
R, Moralement, oui; matériellemeiït, non. 
Ce parti a des chefs et un centre connus. 
Comme il est peu nombreux , formé d'égali- 
taîres, et de ce que Ton appelle la bonne com- 
pagnie, il règne entre ses membres beaucoup 
d'uniformité dépensée, et une rapidité presque 
tél^raphique de communications. On dirait 
qu'un mot d'ordre journalier lui est donné 
pour ce qu'il doit dire et penser. D'un 
bout à l'autre de la France , interrc^ez-les à 
la même heure, vous recevrez une réponse uni- 
forme. Voilà l'avantage des partis peu nom- 
breux et riches : tant qu'ils sont les plus fei- 
bles, ils suivenJt la discipUne^ dès qu'ils pré- 
valent, ils la rompent. 

Comme le renom de laforce est déjà uneforce, 
ce parti tend à fidre croire à sa force matérielle; 
mais , dans le fait , il n'en a aucune qui mérite 
d'être comptée. 11 n'y a de fort, de vraiment 
fort en France, que l'autorité pubUque. * 

D. La guerre civileest-ellepossibleenFrance? 

R. 11 n'en existe pas un seul élément dans 
ce pays... Ceux qui prononcent cet horrible 
nom prouvent par là qu'ils ne savent pas plus 
ce qu'est la France que ce qu'est la guerre civile. 
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Des malheurs particuliers, suites de pertur*- 
bâtions locales, peuvent avoir lieu; mais ce cpii 
est généralement compris et entendu par le 
nom de guerre civile, est entièrement en dehors 
de notre ordre social , soit matériel, soit moral. 
Une guerre civile n'est pas FaflTaire d'un jour, 
et les matériaux de cette espèce d'incendie ne 
se rassemblent pas facilement. La guerre de 
là Vendée en est la prétive. Avec tout autre 
gouvernement que celui de la Convention , 
elle eût été évitée ou bien étouffée au bout dç 
quelques jours. En i8i5 , elle ne put se soute- 
nir pendant trois semaines. 

D, Une intervention étrangère armée, dans 
les afiàires de la France , est-elle probable ? 

R, Elle est fort désirée par un parti ; mais 
peu sûre pour lui, elle ne le serait pas beau- 
coup plus pour ceux qui essaieraient de ce 
dangereux moyen. L'armée espagnole vient 
d'apprendre à ne pas mêler les soldats dans 
les affaires politiques, et qu'ils peuvent être des 
instrumens fort douteux dans les querelles des 
peuples avec les gouvememens. L'exemple est 
làj il se montre sur une échelle assez grande 
pour être aperçu par tout le monde. 
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CHAPITRE VI. 

De la Cour. 

JLl est un sanctuaire auguste, inviolable, att 
fond duquel réside celui que l'élévation de son 
rang et la majesté de ses fonctions placent au-^ 
dessus de nos regards et de toute discussion. 
Ce n'est donc pas de cet objet de nos respects 
dont j'ai à parler : il m'est interdit comme à 
tout le monde. C'est de la cour seule dont je 
vais parler. 

f39. En France , comme en tout pays civilisé, 
' tout est-il roi ou sujets? 
R. Sans aucun doute. 
D. En France, le Roi a-t-il toujours été roi 
exclusivement à tout autre? 

R, Quant au titre , oui; quant à la réalité 

de l'exercice du pouvoir, non. La France est 

' le pays du monde dans lequel la souveraineté 

a toujours été le plus contestée , le moins bien 

entendue, et le plus partagée. Imperium in 

imperio : voilà la France de tous les temps. 

D. D'où cela provient-il? 

R. Des janciennes idées de parité, de grande 

et petite vassalité , et sur -tout de la cour. 
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Depuis ce seigneur Dupujët, qtii de sa tour 
de Montlliéri soutenait la guerre contre Louis- 
fe-Gros, jusqu'au duc d'Ej)èrnorf , les rois n'ont 
pas cessé d'être coilifaattus oii contrariés par 
ce qui les envirotoadt déplus près. La retraite 
d'un seigneur dans ses terres équivalait à une 
déclaratipti de gueirc. Jusqu'à la frondç, les 
princes et les grands avaient leurs places fortes 
et leurs régimens ; les gouvernemens des pro- 
vinces , les grandes chaînes , étaient autant de 
propriétés d'où ils bravaient le mécontente- 
ment du prince. Il i^ut Louis XIV pour feire 
cesser ce désordre. Il rappela tout à l'unité mo- 
narchique; sa cour fiitun temple dans lequel 
ïine seule divinité devint l'objet d'un culte ex- 
clusif... Famille, frères, enfims^ tous ne furent 
également que les premiers sujets, et n'eurent 
aux affirires que la part que cet imposant sou* 
veraîù voulût leur accorder. Lé pnneipe de c« 
désordi^e est tellement enraciné chez nous , que 
notre histoire le montre partout. Pour ne pas 
remonter trôphaut, prenons léschasésàla mdrt 
àé €3iaflesV. Les princes ondes et tetéurs du 
jecmèChai'Ies Y I, brouilleztt taut.De làles Bour- 
goigutins et les Armagnac. Le dtic de Guyenne, 
frètii àé LcNus&I f ne cesse de conspira centre 
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lui; Louis XH fait la guerre à Ghaiîès VIII. 
Louise de Savoie , mère de Fraïkçois l*"^ , veut 
accabler le connétable de Boiarbon et expose 
la France. Les Guise et les G>ndé mettent 
la France en feu pendant vingt ans. Louis XIII 
doit combattre et exiler sa mare, bannir son 
frère. Louis XIV voit son berceau attaqué par 
son propre oncle, par 0)ndé, parles parlemens 
et par toute la haute noblesse; les princes In- 
timés triBicassent le régent et sont compris dans 
la conspiration du prince de Gellamarre. En 
vérité on dirait qu'il n'y a jamais eu en France 
tme idée de la souveraineté, et sur-tout que c'é- 
tait auprès du trône qu'on cessait de la trouver. 
Les autres contrées de l'Europe ne présentent 
pas ce spectacle d'indiscipline ; la souveraineté 
y a toujours été mieux* entendue qu'en France. 
Si les Fimnçais étaient célèbres par leur amour 
pour leurs rois, la cour de ceux-ci devait l'être 
aussi.par la mutinerie, l'indiscipline et lés tra- 
casseries dont elle a toujours donné le spectacle^ 

Z?. Quelle est la source du mal ? 

R. Jadis c'était la puissance personnelle 
des courtisans, résultat de la féodalité. Dans 
les temps modernes , les grandes richesses 
4.es' courtisans et' rétablissement royal &ît à 
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<^que prince. En France on ne conçoit pas 
plus un prince sans une cour , que le Roi lui- 
même sans cet entourage de la souveraineté ; il 
n'y a de différence que dans la quotité. Lè3 
attributs dé la souveraineté sont propres aux 
princes comme auKoi Im-même, les dénomi- 
nations de leurs officiers sont les mêmes que 
celles du souverain. Au lieu d'un Roi , il y en 
à plusieurs j de grandes dotations y des places 
éminentes dans toutes les carrières , de puissans 
moyens d'influence forment l'apanage des hom- 
mies qui approchent duMonarque et des princes» 
Ceux qui rempBssent ces postes ont par eux- 
mêmes la consistance sociale que donne le 
nom et la fortune j peu contents d'en jouir 
comme honneur , ils veulent de plus s'en servir 
comme influence politique* 

L'état de courtisan est de se faire valoir au- 
près du maître pour être protégé , et auprès 
des autres pour se Élire passer pour protecteur. 
£n quelque rang qu'un homme se trouve à la 
cour, il se croit et veut se Êiire passer pour un 
personnage ; c'est unemaladie commune à tous. 

La cour a toujours été une foyer d'intrigues : 
quand il y a plusieurs cours, les cabales redou^ 
Uent.-le pouvoir enestlebut;faireetdéj^irele^ 



( i48 ) 
ministres est l'occupation habituelle. Les cour- 
tisans des cours secondaires sont les rivaux des 
membres de la cour souveraine ; les premiers 
«ervitem's du Souverain ont sans cesse à se dé- 
fendre de ces attaques.... Le règne de l'infor- 
tuné Louis Xyi fat un tissu de machinations 
dé ce genre ^, qui ont beaucoup contribué aux 
liialheurs dont il fut ensuite la victime. La di- 
vision d'opinions dans la femille royale y afiài- . 
blit le concours et l'unanimité des hommages 
dont elle doit être l'objet. 

Quand il cîxiste plusieurs cours, les ministres 
ont toujours à s'enquérir de ce que pensent, de 
ce que venlehi, de ce que font ces cours... Ils ne 
ée meuvent pas sur un terrain entièremetit 
fibre et comme nettoyé d'obstacles; leur action 
est traversée, ce qui ne peut manquer de nuire 
À la marche du Gouvernement. 

Toifôlesautres états del'Eurdpe sont exempta 
tle ce fléau : il n'est connu qu'en France. En 
Autriche, en Prttsse, en Angleterre , en Russie^ 
îes printees n'ont aucune participation ati gou- 
vernement : ils solit STïjets comme les autres : 
on ne voit pas autour d'etrx des gardes par- 
ticuHères, attribut exclusif de la souveraineté ; 
<m n'anerçoit pas davantage un entourage qui 
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retrace le coitégeimposantymaijs nécessaire, d)]? 

Souverain, sous les mêoies déopimoations cjup- 

celles des officiera àa Slooiarque. Au$si da^. 

tQu^ ces pay? ne se ressent -on , e^ aucupç 

manière , de la façon de penser et dp )i|ger qnç 

peuvent avoir les membres de la&miUeroyaleu 

Objets dWeçtion, de respect, et d'espérance^^ 

ils ne.sont d's^ucun poids dans la macbinepa* 

litique, dont la direction eii^dusive aj^artienf; 

et reste au Monarque et à ceux qu'il honorç de 

sa confiance. Il y a là dé véritables idées de 

sôuverainçté : elles' sont absentes chez nous. 

D. Une grande cour, pliisieui:s cours, sont* 
elles con^patibles avec Tordre cpustitutiqnnel? 

JR. Non. L^'aAcien ordre qui réunissait tous 
les pouvoirs dans la main du Monarque seul^ 
comportait une grande cour. Jlie nouvel ordre^ 
qui partage les pouvoirs, ne la rend plus néces- 
saire. Quatnt auK cours secondaires ^ ce sont 
des contreHsens dans le nouvel état» En An- 
gleterre , il n'y a pas de couif ; eu Autriche ^ 
en Prusse , non plus : elles n'existent encore 
que dans le midi de l'Europe. I)an$ tout le 
nord , comme en Allemagne et en Angleterre,, 
le Monarque ne parait avec l'éclat des cours 
qu'à certaines époques : le reste du temps, }Jt 
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rentre presque dans la vie privée , et Pon ne? 
s'aperçoit pas que les affiiires aillent plus maf. 
Les idées de luxeet de pompe sont l'apanage 
du midi de l'Europe. L'état des cours de cette 
contrée est celui d\ui gala de tous les jours de 
l'année, qui peut ne pas être fbrtamiusantpour 
le prince, mais qui est l'élément nécessaire^ 
d'un peuple d'oisife et de parasites*. Le luxe 
des cour n'a plus de signification. 

P, Est-il d'un grand intérêt que la cour 
soit formée suivant Pèsprit du temps ? 

jR. Cela est du plus haut intérêt. L'hon- 
neur d'approcher le Monarque est fort grand. 
Nulle part il n'est plus prisé qu'en France. 
Nation d'honneur , les Français sont sensibles 
à ce qui fait admettre comme à ce qui lait te- 
nir à l'écart. La France est partagée entre la 
révolution et la contre-révolution. La pre- 
mière e^incomparableûientta plus forte. Dans, 
tme bonne formation de la cour , il faUait donc 
tenir compte de cette répartition des- partis 
qui constituent la France , et attribuer une 
part à chacun. Rien ne blesse plus que l'ex- 
clusion. Plus les abords du trône sont flat- 
teurs pour qui est admis auprès de lui , plus 
ceux qui pourraient l'être , et qui sont exclus^ 
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sont chagrins. H ne faut pas que ceux qui ont 
gagné des batailles commandent dans les cours 
du palais^ et que ceux quinont rien fait com- 
mandent dans son intérieur. L'attribution des 
places de la cour a été faite dans le principe à 
la seule noblesse de cour. Le temps a amené 
quelque» autres admissions., mais en petit 
nombre. A la chute de Napoléon, tout fut 
rempli par des hommes dont on avait perdu 
le souvenir et. comme oublié les noms. On 
ne savait plus ce qu'était la noblesse de 
cour. Beaucoup se remirent en place Comme 
si tou^t était vacant en France par le seul fait 
de la chute de Napoléon^ comme si rien ne 
s'était pa^sé dans ce pays.. La jeunesse et la vi- 
gueur étaient d'un côté , la faiblesse et la dé- 
crépitude de l'autre. Les hommes revenus ou 
sortant de leurs retraites n'avaient aucun 
titre aux yeujx de la nation : depuis vingt^cinq 
ans ils étaient absens , ou combattaient contre 
elle : ils ne pouvaient donc avoir aucun crédit 
jQii aucune faveur auprès d^elle : par sa com- 
position la cour sa trouva donc séparée de la 
nation. Ce fut une feute immense: elle privait 
le Monarque d'un grand appui. Ce n'est pas 
tout que la nation ait confiance dans le Mo- 
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marffoe: il imï encore qa'elle en ait dais œ 

qui rentoure, atitreiiient elle ciaindra Ixni* 
jours. Toujours elle se iiie6era des influences 
détournées , et de celles que fhalMtnde ne 
peut pas manquer de donner. 

Ce point de vue élevé d'une bonne finrma* 
tioQ de la cour a été manqué. On a agi dans un 
pays renouvelé entièrement, amsi que l'était 
la France, comme on eût pu Êdre dans un 
pays qui n'aurait suIh aucun changemait. On 
a fait une cour pour l'ancien Versailles, et 
non point pour le nouveau Paris, et c'est 
pourtant dans ce nouveau Paris que l'on se 
trouve, et suivant lui qu'il fiiut vivre. 

D. Quelle a été la conduite de la cour de- 
puis i8i4? 

R. Ré^ée sur la contre-révolution. Depuis 
le 5 septembre , elle s'est séparée du système 
suivi par le Monarque. Elle a poursuivi ^a* 
lement tous les ministres qui ont servi la 
volonté du Prince. Tous les collègues de M. le 
duc Decazes ont été également traités par la 
cour et par son parti, de che& de révolution- 
naires , de conspirateurs contre le trône. La 
note secrète n'a pas mis de difierence entre 
eux» Spectacle étrange , on a vu tous les offi^ 
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ciers du prince , partir de ses côtés pour 
aller chacpie jour voter contre son système 
politique et contre son ministère, c^est-à-dire 
le détrôner. C'est cette opposition constante, 
invincible, qui, devenue l'objet des spéculer 
tions d'ambitions particulières , a nécessité 
la grande nomination des pairs le 5 mars 1819. 
Toute la doctrine politique de cette cour est 
renfermée dans ces mots : Vive le Roi^ quand 
même ! ce mot vrai symbole de l'anarchie , feit 
pour une turbulente pospolite polonaise , ne 
peut convenir à la noblesse française, dont le 
dev oir est d'enseigner à respecter les pensées du 
Monarque , et non pas d'y substituer les siennes 
propres. Vive le Roi, quand même ! veut dire : 
nous entendons la royauté mieux que le Roi, 
nous le servirons suivant nous , et non pas 
suivant lui.Vexki-on s'affranchir de ses devoirs 

■ 

avec plus d'audace, et marcher avec plus d'im- 
prévoyance à l'anarchie. Chacun n'a qu'à dire 
à s^s chefe son vive le Roi, quand méme^ ! et 
l'on verra bientôt un beau désordre. 

C'est dejiuis ce temps qu'on a vu des pro- 
testations contre les lois les plus chères aux 
Français , que les attaques contre les ministres 
du Rqî ont été renouvelées , que l'on a en- 



taidu indiquer les parties du palais qui senroid' 
de foyer à l'opposition , et désigner les hommes 
qui doivent manier les affîdres , d'après d'autres 
inspirations que celle du Monarque. Cest la 
de Fanarcliie s'il en fiit jamais y c'esi là âever 
Traiment trône contre tr^e, c'est là montrer à 
la France un spectacle inconnu dans tout autre 
pays. Etrange manière de servir la royauté et 
de la promouvoir , que de s'en rendre le )uge^ 
l'arbitre y et le copartageant. 

Z?. Que ËiUait-il Êiire? 

S. I**. En i8i4> former la cour d'après les 
exigences du temps, s"". Depuis ce temps ren- 
voyer de la cour les. opposans au système poK- 
tique du Monarque. Les sujets sont les maîtres 
de leur opinion ; rien n'est plus digne de 
respect; mais le prince est aussi le maître de ses 
jplaces. Quand donc on ne s'entend pas avec 
lui sur son gouvernement , d'un coté il fiiut 
savoir s'en aller, de l'autre il faut savoir congé- 
dier j autrement l'opposition se fortifie ou pa- 
raît concertée. Je demande quel est le pays de 
l'Europe dans lequel le Monarque souffî'irait 
dans tous les postes de sa cour les plus rapr 
proches de lui , les hommes qui font profession 
ouverte d'opposition à son système et à son 
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ministère. Tant que la cour ne sera pas entiè- 
rement hors des affaires , et bornée au service 
personnel du prince , celui qui ne concerne 
que sa ^ersonhe^ gouverner constitutionnelle- 
ment sera une chosq impossible en France^ 
ie foyer véritable du mal est là ; si l'on veut 
guérir 5 il faut commencer par cet article: les 
courtisans veulent réunir les profits du trône 
avec l'opposition au trône , il faudrait savoir 
choisir • cela serait noble. 

La population de la cour , alliée à toute la 
liante noblesse, recherchée par h^ noblesse des 
départemens, est le premier anneau delà chaîne 
d'opposition qui s'étend sur toute la France et 
:qui la fatigue ; cet état ne peut être un principe 
de bienveillance ni de sécurité auprès d'elle : 
la nation ne connaît aucunement les mem-* 
bres de cette cour; elle les a vus depuis vingt- 
cinq ans dans les rangs de ses ennemis ; eUe 
les voit et les entend applaudir à Carlsbad ; 
elle connaît son union avec toutes les cours de 
l'Europe , elle ne peut pas se persuader que ce 
soit à son profit.... Les regards de la nation 
n'arrivant jusqu'aux princes qu'après avoir per- 
cé une triple enceinte d'hommes qu'eUe . ne 
connaît pas^ ou qu'elle connaît commeennemis. 
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il doit y avoir diminution de satisfaction et de* 
confiance , par l'interposition de ces obstacles. 
On veut voir le Roi et non ses courtisans. 

Dans cet état de choses de quelle utilité une 
cpur qiii ^ moQtre sous de pareils auspices 
peut-elle être au Monarque et à la chose pu- 
blique?... 

C'est dç ce point qu'il faut partir pour ré^ 
gler ce qu'il y a à ^ire. 



ti ' . . ^ . . . > 



CHAPITRE VIL 

Récapitulation. Conclusion. 

Z). (JuEL estl'état delà France, d'après toutce 
qui vient d'être exposé ? 

R. Admirable pour le matériel et pour le 
personnel. 

D. Existe-t-il des attentats contre l'ordre 
public? 

R. Non : le Monarque l'a déclaré dalisle dis- 
cours d'ouverture de la session actuelle. 

D. Existe-t-il des doctrines révolution- 
naires? 

A, Un corps de doctrine n'est pas une chose 
idéale. S'il existe^ on peut le montrer. Le pîo- 
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testantisme , la doctrine de Descartes , celle de 
Newton ^ de Leibnitz , de Kant , avaient tin 
corps que l'on pouvait saisir , et qui aidait i 
Rassurer de leur réalité. Ainsi , si les doctrines 
révolutionnaires existent , on ne sera pas em- 
barrasisé pour les indiquer; mais on verra qu'il 
en sera d'elles comme des cinq propositions de 
Jansénius, qu'on a cherchées pendant cent 
ans sans pouvoir les trouver. Le combat s'éta- 
blit sur leur réalité : les unjs soutenaient qu'elles 
ne se trouvaient pas dans le corps de l'ouvrage 
textuellement ; les autres affirmaient qu'elles 
y étaient contenues virtuellement. Les subti- 
lités ont cela de commode qu'on peut disputer 
long-temps sans s'entendre. Vous verrez qu'il 
en serade même pour les doctrines révolution- 
. naires : elles seront à la fois partout et nulle 
part... Quelques rêveries et quelques proposi- 
tions isolées qui ont appartenu à tous les temps, 
à plusieurs mêmes qui sont déjà loin de nous , 
ne constituent pas une doctrine, sur-tout pour ^ 
tout un peuple. 

En y regardant de près , on reconnaîtra que 
les doctrines révolutionnaires ne sont pas autre 
chose que l'oppositiori de l'opinion d'un parti ' 
à celle d'u]>autr€f^ que l'expression du mécon- 



lentement delà manière dont on est gouverné ; 
enfin (qu'une accusation contre le mouvement 
qui a- lieu dans le monde entier» C'est donc le 
monde qpi'il faut déclarer révolutionnaire j et, 
en vérité, si c'est là sa fantaisie, le plus sûr est' 
de la lui laisser passer, car il n'y a aucun moyen 
de s'y opposer. Un parti répond à tout par un- 
mot , réi^olutiofinairè. Si ce mot n'est pas con-* 
vaincant , au moins est-il expéditif. Dites, 
l'Espagne est-elle révolutionnaire , pour avoir 
voulu mettre fin à un gouvernement sans fi:ein 
et sans raison? 

U Amérique est-elle révolutionnaire, pour 
travailler à s'afiranchk d'un joug brisé par les 
mains mêmes delà nature ;et cependant on en-* 
tend dire : ce sont les révolutionnaires qui font 
tout cela. Les libéraux ont payé l'île de Léon. 
*Les doctrines révolutionnaires ne sont que le 
combat des idées et des institutions anciennes 
contre les idées et les institutions nouvelles. 
Les fauteurs des uns traitent les autres de ré- 
volutionnaires, et puis c'est tout.^ Un peu plus 
d'attention prouverait à ceux qui s'opposent à 
ces doctrines , qu'elles sont aussi bonnes pour 
eux-mêmes que pour ceux qui les propagent j 
car, il est également bon à tous que l'on soit 



^lus libre , plus assuré de la propriété , pluâ 
défendu contre l'arbitraire et contre les dépré»- 
dations finailcières. Tout cda renferme un bien 
oommun également approprié à Fusage de tous: 
on n'y aperçoit aucun sujet à accusation de 
TCVolution. Si des doctrines attentatoires à la 
religion ou bien à la morale ont été propagées, 
-qu'on les dénonce franchement: elles ne ren- 
contreront que de l'indignation pour elles- 
mêmes et du mq)ris pour leurs auteurs. 

Mais entendre différemment quelques 
systèmes de gouvernement , croire que telle 
sommede Hbertéconvient mieux dans un temps 
donné qu'une somme différente de cette même 
liberté, et trait er<;ela de révolutionnaire , c'est 
abuser de la pennission d'accuser j et avant que 
d'user de sespriyiléges, il&udrait montrer se 
tfitres. 

Au reste , à la manière dent va le monde , 
bientôt personne n'aura rien à se reprocher j Car 
tout sera pu révolutionnaire ,ou révolutionné. 

D. D'où provient donc le sentiment de mal- 
aise et d'inquiétude vague qui se feit ressentir 
dans la nation^ ainsi qu'il a été dit du haut 
du trône? 

iS, De l'opposition de la manière actuelle de 



Ti6o) 
gouverner , à celle dont la France désire de 
Fêtre. 

Suivons les fidts. En i8i5, l'inquiétude 
était extrême. Il fallut le 5 septembre pour et% 
J)révenir Féclat. Du 5 septembre à la première 
attaque contre la loi des élections, à la fin de 
1818 , nulle agitation ne se faisait remarquer* 
On avait éruellement souffert de la famine , de 
la présence des ennemis, et cependant la con- 
fiance allait en grandissant , en compagnie de 
la satisfaction ; les effets publics étaient passés 
de 60 à 80. La première attaque contre 
la loi des élections les fit tohtiber à Go. Lar 
confiance reprit en 18 19 : eUe allait en 
croissant , lorsque Ton est revenu à de nou- 
velles attaques. Pour cette fois , le commerce 
s'est arrêté ; le revenu public s'est détérioré , 
et les effets publics ne se sont soutenus qu'en 
s'enricbissant du néant du commerce. Plus de 
deux cents milËons restent sans emploi dans les 
coffrés de la banque seule. Il doit y avoir plus 
d'un milliatd en France , frappé de cette ïiou- 
vclle paralysie. Démandez au parti ce que c'est 
que cette paralysie , il répondra qu'elle est ré- 
volutionnaire, et que , pour lui , le commerce y 
ht ricbesse ne lui font rieoj que "tout cela est 



de la matière à richesse mobilière, chose vile, 
et qui porte à la corraption des esprits, à les 
rendre répolutiôrmair^s. Dans cet exposé , on 
suit la généalogie du malaise que l'on ressent. 
La France s'agite comme un Jiomme qui est 
placé dans une Êiusse position par laqujelle il 
se sent blessé. 

D. Qu'exige la connaissance de cette faussé 
position? 

jR. Un redressement, mais un redressement 
total , et non partiel : ce dernier serait entière- 
ment insuffisant. Il &ut, avant tout, se bien 
assurer dç la solidité de l'édifice. 

/?. Qu'entendez-vous par l'édifice? 

iî.Les institutioiijs^.* SidLjies sont bien basées^ 
Conservez : si elles le sont mal, redressez» Il nô 
s'agit de rien de violent, lii de contraire à des 
cb*oits établis, mais de connaître ce qu'il y a 
d'incomplet et de défectueux dans les insti- 
tutions ; les individus sont en dehors de la 
question. 

Ain^i, dans ce moment, on s'occupe d'aug- 
menter le nombre des membres de la Q^ambre 
populaire : c'est une partie de ce^ qu'il y a à 
feire. 

D. Où sommes-nous, où allons-nous ? 



JR. C'est ce que tout le monde demande et 
#e qui cause Finquiétude universelle. 

D, Cominent vivons-nous? 

JS. Au JQui le jour, par la force des choses^ 
parle besoin qu'a toute société de se conserver. 
Les hommes sont moins exigeans qu'on se plaît 
à les représenter : quand ils savent distincte* 
liient où ils sont et où on les mène, ils sont 
déjà contens. Nous sommes loin de jouir de. 
<îe sujet de satisfaction. La France ressemblé 
à un vaisseau dont la course ne tendrait 
vers aucun port déterminé , et qui ne se pro- 
poserait que de battre Feau , tant qu'il au- 
rait des mâts , des voiles et des provisions , 
jkuids sans aborder nulle part. 

Un tiraillement continuel ne peut mener à 
un repos durable; un appel journalier de nou- 
veaux médecins ne constitue pas cet état de 
saiité qui pipvient d'une bonne oi^anisation 
et d'un jeu fiicile dans tous les ressorts. Si vous 
voulez que l'état marche sans froissement ni 
secousse, examinez la construction et le jeu 
de ses ressorts ; imitez l'horloger, qui, pour 
rendre le mouvement à son ouvrage , l'examina 
|ûèce à pièce pour les faire accorder ensemble. 
Dans ce moment trois lois sont présentées; 
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telles n'atiront aucune influence potir Vaiaè^ 
lioralion de l'état.. . La force morale leur man^ 
que d'avance par les circonstances de leur 
naissance ; elle leur manquera encore bien plus 
par les meurtrissures dont la discussion va les 
couvrir. Quel empire peut obtenir une loi sur 
Tesprit des gouvernés , lorsqu'elle arrive à eux 
comme l'ouvrage d'un parti, comme le pro- 
duit d^uîie majorité de quelques voix , comme 
les débris d'une discussion qu'elle n'a pas pu. 
soutenir? Une pareille législation est contre la 
nature du gouvernement représentatif, qui est 
celui de l'opinion. Par exemple, que la nou- 
velle loi d'élection soit admise, qu'arrivera-t-U ? 
précédée d'une déconsidération générale , im- 
putée à des calculs privés , elle blessera ceux 
pour lesquelles elle est &ite. L'opposition s'en 
prévaudra j la nation refoulée dans les arron** 
dissemens , s'adossera à ce dernier retrancbe- 
ment, et de là lancera conune ses dernières 
machines de guerre* Qu'aura- 1- on gagné? 
ime nouvelle Chambre plus discordante et 
plus animée que celles qui l'ont précédée, parce 
que plus de passions auront été soulevées. 

Les changemens de mihistres n'ont pas plus 
d'efficacité. IN'en a-t-on pas assez changé Z 
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Qu'importe que la loi soit présentée par son 
auteur ou par son successeur : il n'y a rien de 
changé. 

Un redressement partiel de notre position 
serait donc sans efficacité : qu'on nous épar- 
gne une tracasserie' de plus. U feut rire de ces 
hommes qui vont prônant leurs merveilleux 
^spécifiques, qui consistent à &ire une com- 
binaison du génie de M. N. avec celui de 
M. N—, et à faire dîner ensemble quelques 
ultra, libéraux, ou membres du centre, de 
plus ou de moins , sans jamais s'occuper du 
fond des choses. Ce sont elles qui résistent , 
et non pas d'hommes auxquels on ne s'a- 
perçoit pas que le ciel ait départi l'inflexibilité 
des principes. 

Le sort de la France ne dépend pas d'avan- 
tage de quelques amendemens et sous-amen- 
demens faits à telles lois. Lorsqu'une maison 
manque par fes fondemens, mettre à droite les 
feuteùils qui sont à gauche ne remédie à rien } 
un sage architecte court de suiteaux fondemens» 
'* Faisons de même ; notre position est recon- 
nue vicieuse; plus nous allons, moins nous 
avançons. Le point de départ a été manqué; 
une navigation prolongée nous a écartés du 
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port ; notre malaise n'est que le ressentiment 
des effets de l'établissement fait en i8i4 ^ U 
était vicieux , on a continué de le suivre, cha- 
que jour a ajouté au mal.... Pour marcher, il 
Êiut donc relever l'estime du vaisseau et pren- 
dre hauteur, c'est-à-dire se demander où l'on 
est.... Le passénenous appartient plus j il serait 
bien superflu, comme bien désastreux, des'ap- 
pesantir sur ce qui l'a produit; cette recherche 
est la ressource des petits esprits quand leurs 
maladresses ont|tout gâté; il ne faut donc s'oc- 
cuper que de l'avenir pour le rendre si l'on 
peut moins fâcheux que ne l'a été le passé. Tous 
les moyens de ce travail nous appartiennent ^ 
le temps est à nous ; il ne peut être employé 
à rien qui soit plus instant ; l'ennemi est loin, 
les greniers et le trésor sont pleins , que man- 
que-t-il donc? avons-nous même la faculté de 
ne pas nous en occuper , attendrons-nous pour 
le faire que le mal soit sans remède? Songeons 
donc qu'il ne s'agit de rien moins que du sort 
d'une nation de. trente miUions d'homme», 
dont tou» les mouvemens se lient à ceux: du 
monde entier. 

Le point capital est de prendre en considé- 
ration l'état réel de la nation et de le fixer; 
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cm Fa mis ai oubli ou à Fécart en i8i4?totttIe 
mal est venu de là, parce que cela a conduit 
a bâtir à &ux : on parle de cet état comme s'il 
y avait deux, nations dans le même pays.... Les 
uns prétendent que la nation de la révolution 
est tout , et les autres qu'elle est peu de chose ; 
ici on la dit gangrenée, et là on la trouve saine... 
Comment voulez-vous asseoir une action sur un 
$ujet aussi contesté? commencez donc par bien 
connaître l'état de la nation et puis vous bâti- 
rez : sans ce préalable que ferez-vous , et pour 
l'avoir oublié qu'avez vous fait?... ïl faut à la 
nation, si elle est gangrenée, un autre regimbe 
que si elle se trouve saine ; fixez donc son état. 
Il est d'autres questions sur lesquelles il règne 
une égale division..... Qu*estcn France la sou- 
veraineté ? c'est une domination innée , disent 
quelques-uns ; elle est la collection des pouvoirs, 
de l'association toute entière , distribués pour 
son plus grand avantage , disent les autres. Noua 
marchons sur ces deux lignes parallèles : \e 
côté droit suit la première, le côté gauche la, 
seconde j comment se rapprocher et commei^t 
s'entendre avec une opposition aussi tran-> 
chatile ? Quel peut être l'état d'une nation dont 
h, législature est diamétralement contrgtdip-»^ 
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toire sur le premier principe , la législation 
même? cela ne s'est jamais vu. Il en est de même 
de la royauté j les lois la font d'une façon, des 
publications officielles la font d'une autre. Ainsi 
après l'ordonnance du 5 septembre , les écrits 
ministériels établissent que le Roi est le législa- 
teur suprême. . . • Api/ês l'ouverture de la session 
actuelle , on répond à quelques observations 
sur le discours du trône , que tout ce qui sort 
de la bouche royale est indiscutable j les pr^ 
mières phrases de l'exposé des motifs de la 
nouvelle loi d'élection portent que la parole 
royale est la garantie de la Gliarte : que la doc- 
trine sur des objet aussi importans soit donc 
fixée et sachons enfin à quoi nous en tenir . 

Il est un point délicat, mais bien essentiel, 
que jene puis passer sous silence, sans manquer 
au devoir que je me suis imposé, de sacrifier 
toute considération étrangère à la vérité , lors- 
que ce devoir me commande de la dire. 

Il est trop problable qu'un art funeste , com- 
mun dans les cours, a travaillé à égarer l'opi- 
nion de la famille royale sur les dispositions 
du peuple fi:^nçais à son égard; un trop cruel 
événement a pu lui être présenté comme preu- 
ve; je UQ connais rien qui soit plus important 



( i6» ) 

à fixer, que Fétat réel à cet égard : une fausse 
estimation semt susœptible d'amener des ré* 
sultats funestes. Il Ëiut que le prince connaisse 
les dispositions du peuple , comme le peuple 
celles du Prince ; ils sont destinés à vivre en- 
semble et Tun pour Tautre , ils doivent donc se 
connaître et se confier par&itement l'un à 
l'autre. La haine ou l'amour de trente millions 
d'hommes pour un objet inconnu personnelle- 
ment à la presque totahté d'entre eux , ne peut 
avoir rien de commun avec ee qui excite ces 
mêmes sentimens entre de simples individus , 
parmi lesquels les afiections se forment pour 
ainsi dire corps à corps; mais ici c'est tout autre 
chose ^ Paffection n'est que le résultat du bien 
ou du mal éprouvé) l'expression d'un intérêt 
. satisfait ou fi'oissé. Pour savoir si le peuple est 
affectionné , il faut donc rechercher s'il a Ueu 
de l'être par la satisfaction accordée à ses inté- 
rêts ; il ne peut pas y avoir une autre mesure rai- 
sonnable dévaluer les disposiitions d'une grande 
masse d'hommes. Or, on ne peut assigner ime 
cause raisonnable de désaffection de la nation 
pour la famille des Bourbons. Cette famille 
est la plus auguste de l'univers ; le premier 
peuple du xnonde doit se sentir flatté d'avoir 



^ sa tête des chefs qui correspondent à sa gran- 
deur propre : cette famille a produit plus de 
rois illustres qu'aucune dynastie connue dans 
FHistoire.Mille qualités brillantes ou aimables, 
généreuses et bienfaisantes, forment chez elle 
lin apanage héréditaire : tout est donc tait pour 
attirer à elle et pour fixer... Elle a reçu la con- 
sécration du malheur , ce titre sacré pour tout 
ce qui porte un cœur humain ; 

Mentent mortalia tangunt. 

Lorsqu'un de ses membres a parcouru k» 
départemens , quels sentimens y a-t-il recon- 
nus ? Loi'sque le Monarque se présenté an 
peuple , lorsqu'il se rapproche avec tant d'aSà- 
bilité des hommes qui portent si loin l'kon- 
neur de l'industrie firançaise , de quels senti- 
mens reciœille-t-il le témoignage? Que loi 
a-t-on montré d'un bout à l'autre de la Francci 
depuis la nuit où le crime vint consterner tout 
son peuple , et troubler les innocens plaisirs 
auxquels il se livrait ? Il n'y a donc aucune 
cause réelle de désaffection provenant des per- 
sonnes; par conséquent elles proviendraient 
4u mode de gouvernement. Mais il n'existe 
pas de vice de gouvernement qui ne soit 
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susceptible de redressement , et celui-ci est 
toujours suffisant pour ramener l'affection. 
Cette dernière ne se perd jamais d'une ma- 
nière irrémédiable. C'est donc du gouverne- 
ment comme du principe des affections dont 
il Êiut s'occuper , et ncm pas des personnalités 

auxquelles on les rapporte très feutivement. Un 
prince est toujours le maître de rappeler à Im 

l'affection du peuple : pour cela il suffit dereviser 
le gouvernement, et de corriger ce quiblesse. Par 
conséquent , pour évaluer l'affection du peuple 
français à l'i^rd de la maison de Bourbon , 
il ne faut que connaître ce que lui &it éproi>- 
ver son gouvernement ; vous saurez par là très 
positivement l'idée qu'il s'en forme, et le degré 
d'affection qu'il lui porte. Prenez pour exem- 
ple le 4 septembre et le 5 septembre 1816. On 
sentait une distance immense d'affection entte 
ces deux points ausssi rapprochés. Je n'ignore 
pas tout ce que des esprits superficiels , pré- 
venus , ou plies au joug de certaines formules , 
peuvent opposer et répondre. Mais très cer^ 
tainement , tout cela est en dehors de la ques.. 
tion véritable. On a fait de gros livres pour 
les rois , sur l'art de se Êiire aimer : deux mots 
j^uQifeçot , bien gouverner. Les hommes s'atta-» 
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chent par le bien qu'on leur làît , et non point 

par ce qui ne les atteint pas. Les peuples ne se 

donnent pas pour rien. Les Français sont trop 

éclairés pour aimer ou pour haïr par fantaisie. 

Comme autre chose est de gouverner un 
peuple affectionné ou bien im peuple qui ne 
Fest pas, il faut se bien fixer sur ce point, et 
«'éclairer sur les causes qui ont produit Yun ou 
l'autre état ; sans cela on court risque de s'é* 
garer.. 

L'Angleterre a éprouvé ime crise semblable 
à celle-ci. Long -temps une partie de sa législa*- 
ture fut divisée sur les principes mêmes du 
gouvernement et sur l'attachement à la maison 
régnante; aujourd'hui l'uniformité règne sur 
ces deux points. La tranquillité ne s'établit soli- 
dement que lorsqu'ils furent fixés. U en sera de 
même chez nous. Il n'y aura de repos durable 
et d'assiette fixe , que lorsqu'une opinion uni- 
forme se sera formée sur ces trois, points : 
alors on aura une base solide. Elle manque 
jusqu'ici, et c'est à l'acquérir que l'on doit 
s'appKquer. 

L'hitoire d'une nation ne peut pas rap- 
peler la fable de Pénélope. L'état d'une nation 
41e peut pas être remis en question tous les six 
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mois, comme il nous arrive de le faîlpe. QuJ 

sait pour qui il bâtit une maison ou plante 

un arbre? L'essor de la richesse d'un grand 

peuple ne peut pas dépendre de toutes le» 

combinaisons des partis confians ou e&ayés« 

U faut enfin une assiette fi\e. 

La France ne peut pas passer sa vie à 
contempler une l^islature dont une moitié 
entend les choses dans un sens entièrement 
opposé à l'autre, dont les débats renaissans^ 
rejettent la discussion des intérêts les plus pres- 
sans à la fin de la session, de manière à ce que. 
les impositions cosommées d^avance soient 
à peine réparties à la fin de l'année. Depuis, 
deux ans la se^ion véritable s'ouvre aprè» 
quatre mois d'attente consumés dans cette at* 
tente de l'étabKssement de quelques combi- 
naisons, ou du rétablissement de quelques; 
santés. En attendant que les unes soient con- 
venues et les autres raffermies, les affîiires 
s'en vont^ et les pertes au trésor comptent 
par millions. Mais dans notre temps, qui s'in- 
quiète des millions du public? 

De toute part le besoin de la fixité se fait 
seni ir chez nous. Entendeïj ce ministre venir 
déclarer que ce qu'il appelait, il y a six mois,, 



ime entreprise fiineste, aujourdTim est tinê 
œuvre de salut; écoutez ces orateurs ver- 
satiles, suivant leur position momentanée, 
anathématisef , cette année, ce qu'ils préconi- 
saient un an plutôt , de manière à ne laisser à 
leur adversaire autre chose à faire, pour le» 
combattre, que de les citer et de les opposera 
eux-mêmes , de manière encore à montrer qu'in* 
differens aux principes , ils ne voient en eux 
qu'un arme à deux tranchans, dont ils se ré* 
servent de frapper alternativement leurs enne- 
mis. Il n'est pas de législation possible avec un 
pareil ordre de choses : la confection des lois 
qui a lieu sous les yeux d'un peuple éclairé doit 
être empreinte de caractères augustes : les légis- 
lateurs des peuples barbares ne dédaignaient; 
pas d'en cacher l'origine dans des sources sa- 
<;rées. Qiez les Anglais, des ministres, des dé- 
putés à doctrine versatile ne seraient pas 
écoutés , et ne trouveraient pas un adhérent..» 
Cest que, dans ce pays, tout est rapporté à la 
fixité de l'Etat , et qu'on ne peut pas l'attendre 
de la versatilité des doctrines et des liaisons. 
Qiez nous , celles-ci changent tout aussi faci- 
lement que les opinions. Tout est rapporté à 
l'esprit, et rien au caractère; et cependant^ 
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ians rnnion de ces deiu qualités^ îl n'y si pas 

de véritable aptitude à gouverner. Un ministre 
entrant est toujours sûr de tnmver les mêmes 
hommes dans la succession du ministre sortant, 
comme les pièces du mobilier même du minis- 
tère. Une autre habitude de sinistre augure 
s'est i D trodnite parmi nous.On ne demandeplus 
si la loi est bonne , si elle est conforme aux 
besoins du temps, aux mœurs du peuple , mais 
seulement si elle a passé , et à combien de voix», 
Un pareil mot à lui seul détruit toute une lé-^ 
^lation^etle peuple qui la supporte est plus 
moral que la législation même. Quelle auto^ 
rite peut avoir aux yeux du peuple , la législa* 
tion qui a prévalu par un petit nombre de voix, 
et qui a succombé daos toutes les parties de la 
discussion , qui montre d'un côté la supériorité 
du nombre des votans , et de l'autre la supé-» 
riorité de la raison? A laquelle de ces deux su- 
périorités se rapportera ^obéissance qui, dans 
le gouv^:*nement représentatif, tient à l'opi* 
nion seule? Dans les gouvememens occultes y 
la loi Ëdte loin des regards du peuple est sup* 
posée être le résultat de la raison y force ne 
resterait pas long^temps à la loi sans cette 
$iq>posîtion protectrice ^ mais^ dans les gou--. 



Vememens patens, à discussions pubtiques^ 
la loi &ite sous les yeux du peuple ne peut 
être séparée de l'évidence de la supériorité de 
la raison j car comment exiger que les hommes 
obéissent à une chose que l'on vient de leur 
démontrer être déraisonnable? Là législation 
ne ressemble pas aux dogmes sacrés qui com*- 
maicent par imposer à Fhomme l'abnégation 
de sa raison. Dès que la loi est discutée sous les 
yeux du public , il y a un appel à la raison pu- 
blique 3 et l'on ne peut pas commander aux 
hommes de révérer ce qui la choque ouverte- 
ment. Or, tel est le triste état dans lequel une 
loi battue dans la discussion, pas^^^ à quelques 
boules de plus ou de moins , se présente de- 
vant une nation ; et puis, si la loi ne rencontre 
pas une adhésion complète , traitez cette na- 
tion de mutine , de difficile à gouverner , et 
sur-tout de r^f^oZz^^io^/zair^. On commence par 
troubler l'esprit des hommes, et puis on se 
plaint du trouble. On dirait que pour la plu^ 
part des hommes , la force de la loi est purement 
physique, tandis qu'elle est morale, et que 
l'une ne peut jamais suppléer à l'autre. 

Rien aussi ne coûte moins parmi nous que 
le sacrifice d'un principe de législation. On est 
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»ur cela d'une elîrayante Jacilité. Les pi-incipes 
sont les holocaustes que l'on immole à la 
moindre difliculté, comme à une divinité qui 
demande une viclime pour être apaisée. Dès 
que l'on éprouve le plus l^er embarras , dès 
que la commotion la moms inquiétante en 
dle-mèniese fait ressentir, vite, il tàutse jeter 
sur les principes, il faut s'en débarrasser et les 
jeter à la raer pour apaiser la tempête. On 
dirait que ce sont eux qui portent malheur : 
ainsi , si les écrivaiue tondient dansdes écarts, 
si un scélérat frappe un coup inatten duetim* 
possible à parer, si un collège électoral fait un 
choix choquant poiu- toutes les bienséances, 



on ne cherchera 2>a3 à user de ces moyens ha- 
biles , de ces combinaisons savantes avec les- 
quelles on annule les difficultés, aveclesquellea 
on les empêche de renaître; mais en se [itlsant 
précédei-par des trompettes d'épouvante, on 
ftapperalesprincipes mêmes delà libertéd'agii-, 
de parler , et l'on sera réduit à de tristes 
aveux d'imprévoyance, pour se faire accorder 
une loi d'élections dont le premier délàut est 
d'être aussi inintelligible jiour ceux qui la pro, 
■posent et |)oiir ceux qui auront à la discuter, 
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qu'inexécutable pour ceux qui auront à lA 
mettre en pratique. 

Il n'existe pas un art plus vulgaire de con- 
duire les hommes ; il n'existe pas un moyen 
plus sûr de troubler leur raison ; car à quoi 
peut-elle se fixer, si vous dt-clarez faux, le 
jour, ce que la veille vous avez montré vrai; 
notre raison n'acquiert de la consistance <[iié, '' 
par la fixité. Un enfiint auquel on montre'*' l 
rait le même objet à la fois blanc et noir de^ j 
viendrait fou. Vous coupez lecâblequi doil re*j 
tenir le vaisseau ; ne \'ous étonnez pas qu'il soit T 
emporté par toutes les vagues, et qu'ilne ré*.i 
siste à aucune. Remontons plus baut , si nooi 
voulons guérir enlin des maux qui nous ae* j 
câblent ; sortons de ce sommeil d'habitude , et .] 
presque de mort , dans lequel nous nous per* . j 
dons : demauderous-nous de le prolonger eiïÀ j 
core quelques instans, pour avoir à nous réî i 
veiller au fond d'un abyme? Attendrons-noUâ' | 
que ce soit la foudre qui , en tombant, rioui j 
Êisse ouvrir les yeux? ne l'eutendons-nous pa* J 
qui gronde de toute part avec lui fracas ra* 
doublé? Jamais le monde n'enfanta avec aw» , 
tant de rapidité et de grandeur. Regardez ce 
qui se passe autour de nous. Quelques jouri 
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0Dt suffi pour changer la Ëice de l'Amérique^ 

quelcpes jours suffisent encore pour Êdre 
dianceler le trône sousles pieds d'un monarque 
sourd à des avertissemens réitérés, qui se voit 
précipité pas les mêmes mains qui l'avaient 
élevé, et qui succombe sous le poids d'uu 
système que les uns célébraient comme le beau 
idéal desgouvememens, et que les autres lui 
dénonçaient comme le principe certain d'une 
catastrophe. Oh , quel exemple que celui de 
l'Espagne ! Que de siècles dans les deux der- 
niers mois de l'Espagne ! Que ces grandes le-* 
çons ne soient pas perdues pour nous, heureux 
de les recevoir des autres, et de ne pas les don* 
ner nous-oiémes. Tous les moyens sont dans 
nos mains:aucunedifficultén'estdansles choses^ 
comme tout le démontre.Que nous Ëiut-il donc? 
le courage de r^arder en face notre état , et 
la lumière pour le bien connaître , pour dis* 
tinguer entre les deux France que l'on nous 
montre comme existantes dans le même pays ^ 
et la fermeté , pour tenir avec celle qui sera 
reconnue être la France véritable : alors finira 
le flottement , le tangage poUtique qui soulève 
toutes les passions , qui alarme tous les intérêts^ 
^t €jpi empêche que rien ne puisse s'établir* 



Qu^on sache etifin quelle est la France véri'* 
table. La France a son Roi , deux chambres ^ 
parties efiicientes de la souveraineté : dans la 
réunion de. ces ti'ois pouvoirs réside toute l'au^ 
torité de la nation ; elles peuvent en user dand 
toute la latitude qu'exige le salut public. 

Ce qu'exige ce salut , les citoyens peuvent 
l'apercevoir et le dire; mais à cette autorité sèulô 
appartient le droit de l'accomplir ainsi que le 
choix des moyens pour y parvenir. Que les cria 
de l'intérêt et de la peUr n'arrêtent point : il 
ne s'agit pas de détruire aucune base, ni aucune 
personnalité , mais de se rapprocher dans un 
concert dicté par l'intérêt public, pour recon- 
naître enfin l'état réel des choises, et pour 
assigner un remède convenable. Le premier 
de ces remèdes est de mettre fin aux partis; de- 
puis quelques années l'art a consisté à les con- 
tre-balancer , vrai moyen de leâ fortifier. Les 
partis se croient importans dès qu'ils se voient 
recherchés ; négligez^les, ils viennent à vous j 
semez du bonheur dans un pays, ils disparais 
• sent y les partis sont de mauvaises herbes qui 
ne croissent que dans des eaux corrompues ^ 
c'est-à-dire dans les mécontentemens publicd j 
rendez la masse heureuse^, elle les entraînera 
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et en débarrassera l'Etat. Voulez-vous rendre 
de la sérénité aux esprits, du calme aux âmes? 
rendez de la sérénité à l'air que nous respirons. 
Des débats renaissans , des projets enfans 
de V irréflexion ou de la maladresse ^ une peur 

■ 

téméraire, uncourage craintif, des ambitions 
laissant tomber à demi leur masque, forment 
un état équivoque et troublé , qui tient sus-- 
pendu entre des biens promis et retirés j et gui 
remplit y air de miasmes, d^ irritation et de 
défiance. C'est sous le ciel brûlant et trop 
souvent ensanglanté des discordes civiles , que 
s'allument ces passions sombres et farouches 
qui produisent les Poltrot, les Damien^ les 
Felton, les Ancastrom, les Gérard (i), les 
Ravaillac , les Louvel ! On ne trouve pas de 
ces hommes dans les temps calmes. Ainsi les 
reptiles naissent dans la fange embrasée des 
feux du midi. C'est alors que l'on voit se vérifier 

(i) Poltrot, assassin du duc de Guise le Balafré , au 
siège d'Orléans. 

Felton , assassin du duc de Buckingham , sous Char- 
ités p^ 

Ancastrom, assassin de Gustave III , roi de Suède. 

Gérard , assassin du prince de Nassau-Orange , dan« 
la guerre de l'indépendance faoUandaise. 
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|e mot effrayant du philosophe qui a dit (ftfft 

suffit d^ûne idée fausse pour faire d^uri homfhè 
un moTwfr^. Ah! pourquoi feut-il que ce ^oît 
d'un exécrable assassin que dans ce motnent 
nous puissions recevoir un enseignement! Ne 
semble-t-il pas marchera la lueur d'une clarté 
échappée du fond dfes enfers! Le crkne couvait 
depuis bien des jours dans cette âme imbibée 
des poisons du plus sombre fenatismé ; lé 
monstre court accomphr son odieux projet ; 
parle plus affreux calcul, il a choisi le iïloment 
où l'hymen va pour un temps, hélas ! trop court, 
unir celui qu'il se propose d'immoler, avec imé 
jeune princesse dont Naples et sa famille con- 
fient le bonlieur à son époux ainsi qu'à la 
France; Tout est prêt pour cet attenta tj le lieu, 
l'heure, tout est Compté, tout est fixé ; c'est 
au pied même des autels, au moment où deux 
cœurs si dignes l'un de l'autre vont s'unir 
pour jamais, qu'iP doit fi'apper, qu'il s'apprête 
à trancher des nœuds que la religion vient de 
consacrer, et dont la France attend son bon- 
heur. Tout à coup des cris élancés autour de 
lui firappént son oreille; un peuple entier fait 
retentir l'air de ses acclamations; il mêle ses 
vœux aux bénédictions du ciel^ aux larmes 
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^attendriasemfflifc des assistant ^ à edk» de Itk 
tendrease augnsts et aolennelle qû »ïk>Diiait 
lé'râa^ dapoe delà patrie^jénrnré da boi^^ 
devoir aaraceprèteàâf'éteindreyaff r^eircrdans 
k» oniïraâfieiiimm de ces jeunes lysv Ce cgeiv 
qoe riea nfa pu éoiiotiyoir^ cet airaûi que le 
crinK a?f ait durci dans sa poitrizie^ s^amcULt à 
celais inattendti&qDi ont fiât snwes jasqa'àlid 
Fiiii|Hea«iû]i de aentimerift ^^ ne sc^poaait 
posmeme possSsles.... Se réveillant eonïme <^ 
pro&nd aonriTHpil : Jerne suis donc tFOfnpéy£t'ïlf 
ilsne sontdoncpas &22i»/(i) 11n^ai£iatpQsda- 
Tantage , sa résofaition est ébrSmlée^ sa main 
nepeot saisir lefier, leerinieestremisàunpiir 
qm n^eot jamais du kure et qui denrrait être 
efl^KX de nos annales. Qui sait â le spectacle 
balHtael da bonheur pal^Êe continuant de 
firapper Tesprit et d^éporer le cœor de ce 
misérable, d^ porter da rafiraicfaissement, 
n'en eût pas chassé Taffireux poison dont ils'est 
ipempli à loisir, et si en rappelant sonespritàla 
contemplation de la yérité et de ses devoirs, il 
ne nous eût pas épargné dlnunenses douleurs 



^i) Pandest de Lourde 



( i83 ) 
etde grands malheurs !... la leçon est la... Il est 
pcmr les corps politiques comme pour les corps 
physiques , un art d'entretenir leur santé , une 
espèce d'hygiène propre à prévenir ou bien à 
écarter leurs maladies.... On a trop rapporté 
dans les temps modernes la conduite des socié- 
tés a la force et à la politique ; on les a trop 
considérées comme étant exclusivement du 
domaine des publicités , tandis que , d'après le 
sage conseil des anciens, guidés dans leurs con- 
templations par une lumière plus pure , p^rce 
qu'ils étaient plus près delà nature, les sociétés 
humaines sont en grande parti du ressort des 
moralistes , comme de. celui des médecins qui 
ont étudié leur complexiou et qui connaissent 
«e qui leur convient pour les entretenir dans 
cet état de calme qui fait leur santé. Une fois 
les peuples troublés, les lois , la contrainte sont 
impuissantes pour leur rendre le repos , pour 
les détourner des agitations ; ces lois ne sont 
plus que de nouveaux fardeaux qu'ils cherchent 
à rejeter.... C'est en écartant d'eux les .sujets 
de divisions et sur-tout d'irritation, c'est en 
leur donnant du bonheur, qu'on les ramène au 
repos, et qu'on retrouve de la sécurité pour soi» 
même j tout autre moyen est inutile ou dange- 
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reux. Une loi peut toujours donner le besoin 

d'une autre loi , une rigueur le besoin d'|tmo 
autre rigueur ; un enchaînement funeste coiw 
duit de l'un à l'autre, où s'arrêterà-t-on? tandis 
qu'avec del'art, de la prévoyance et desmesures 
choisies , on peut s'épargner jusqu'au besoin et 
de ces loix et de ces rigueurs. C'est avec cette 
conduite bien mieux qu'avec des loix , qu'on 
peut espérer d'éteindre les partis fléaux de notre 
jpatrie, auxquels la même voix qui demanda 
grâce pour son assassin, du fond du tonp- 
beau, demande aussi grâce pour la France. 
Je viens de parcourir une pénible carrière; 
le sentiment du devoir qui seul m'y a feit en- 
trer , seul aussi a pu m'y soutenir : il n'est pas 
donné de contempler de sang-froid les scènes 
qui frappent nos regards. Je ne me suis reftisé 
à énoncer aucmie vérité sur les nombreux su- 
jets que j'ai parcourus. Le temps des réticen- 
ces, des demi-mots et des équivoques est passé. 
11 n'est plus de momens à perdre à compasser 
quelques expressions , lorsque le torrent nous 
entraîne vers l'abyme : bien distrait ou bien 
aveugle qui ne le voit pas clairement. La- 
bruyère disait que dans son temps on ne re^ 
connaissait plus aucun homme à son nom > 
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ni aucune femme à son visage: dans le nôtre 
on ne reconnaît plus personne à ses paroles : 
le langage est Êirdé, les positions sont fausses, 
les démonstrations sont mensongères , il s'est 
formé une espèce di argot , monnaie de con- 
vention , mais fausse , frappée à un coin de dé- 
ceptions réciproc^ues , et qui n'en alimente pas 
moitis la circulation générale. Tel est notre 
état. Je le connaissais , et j'ai tâché de m^en 
préserver. Commençons par rendre de la sin- 
cérité au langage, pour arriver à rendre *de la 
confiance aux actions; Ëtisons que nous puis- 
sions croire à nous-mêmes pour pouvoir à 
notre tour croire aux autres. Mettons bas tous 
les masques , soyons francs puisque nous 
sommes Français ; ne nous sommes-nous pas 
assez trompés , et qu'en avons- nous retiré? 
Qu'attendrions-nous de nouvelles déceptions ? 
il n'est pas de force hors de la vérité. La con- 
fiance est le fondement de tout^, et la vérité 
seule peut être une médiatricecontinuellement 
rassurante entre ceux qui ont à traiter en- 
semble de gi'ands intérêts , et à se pardonner 
de mutuelles infractions de droiture. Quand 
on pense 'que chacime de ces paroles dont on 
abusé si facilement peut tomber avec un poids 
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décisif dans la balance où se pèsent les destî^ 
nées de trente millions d'hommes, celles d\me 
nation qui paie huit cent soixante-quatorze 
milUons d'impôts, sans murmures et sans 
retard , on voit qu'il peut être de quelque prix 
de parler clairement. 

POST SCRIPTUM. 

L'impression de cet écrit finissait en même 
temps que l'Espagne finissait elle-même, c'est- 
à-dire la vieille Espagne, car il vient de s'en 
former une nouvelle, toute jeune, qui fera 
parler d'elle. Je m'étais abstenu de parler de cet 
événement , quoique l'issue depuis long-temps 
ne me parût pas douteuse. Un prince sans 
un soldat, sans un écu, sans une idée, ne 
peut résister long-temps ni aller loin , et il ne 
faut pas être sorcier pour deviner ce qui l'at- 
tend au moindre mouvement.... 

Depuis la création du monde, la révolution 
d'Espagpe est le plus grand événement de l'His- 
toire ; elle embrasse l'Europe et l'Amérique j 
^lle efface la dernière tache que le despotisme 
oriental maintenait encore sûr. la civilisation 
moderne ; elle avertit les gouvernemens de li-- 
eencier la moitié de leurs armées : ime révolte 
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militaire a obtenu les succès refusés à la liaison 

et à la philosophie, qui depuis cinquante ans 
demandent aux rois d'économiser à leurs peu- 
ples les frais de ces amas de milice qui . ne 
savent que servir ou renverser le despotisme ; 
la leçon est venue du mal même , il aura au 
moins été bon à se détruire- 
Ferdinand VII vient de subir son i4 juillet. 
Celui de France se fit par un refus d'action de 
la part des soldats; celui d'Espagne a eu lieu 
par leur action directe. Dans quelques jours , 
je développerai les causes et les résultats de 
ce grand événement. Aujourd'hui , je me 
borne à dire qu'il renferme le principe du 
changement intégral du mode des gouver- 
nemens qui sont encore en dehors de l'ordre 
constitutionnel , ou qui y sont placés de 
travers, comme nous, par exemple. Carlsbad 
et Vienne peuvent clianger de marche , 
car sûrement rien de ce qu'ils ont fait , 
pas plus que rien de ce qu'ils font, ne s'applir 
que plus à rien. 11 en e^t de même pour Paris. 
Jl n'y a plus un moment à perdre ; le mauvais 
système dans lequel on s'est enfoncé n'est 
plus tenable. Encore quelques aberrations 
comme 1^^ précédentes, et peut-être ne sera- 
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t-il plus temps... Que cette foule de courtisans 
et de conseillers qui, dans les temps ordi- 
naires, serrent le Prince de si près, qui sont 

ê 

si soigneux d'écarter tout ce qui voit clair, qui 
pense librement , qui parle fi'anchement , qui 
a observé , qui a jugé l'avenir J que ces hommes 
si vides d'idées et :1e ressources au jour du 
InaUieur , qui ce jour là ne savent conseiller au 
Prince que des démarches de frayeur ou de lâ- 
cheté, d'iiTéflexion et de contradiction, s'éloi- 
gnent doncenfin :1e Princeet la patrie n'ont plus 
besoin de leur étroit génie, de leurs funestes ser- 
vices : qu'ils aillent porter aiUeurs leurs talens 
d'étiquette et de cérémonie, et qu'ils laissent 
enfin approcher les vrais hommes d'affaires. 
Nous périssons delà façon de ces gens là ; au mi- 
lieu des trésors de la terre , et sous le poids 
des bontés d'un ciel prodigue pour nous, nous 
allons étaler le plus misérable spectacle, celui 
d'un peuple qui n'a su que faire de sa prospé- 
rité. Le reste des états de l'Europe est à peu 
près aussi avancé que nous-mêmes. On n'y voit 
que des directeurs en opposition avec la na- 
ture des choses. Us peuvent quitter les affaires 
sans scrupule, car les affaires les abandon- 
nent» Us sont hors du monde réel. L'exemple 
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de l'Espagne est terrible. U n'y a eu qu'à sou- 
lever un épiderme , et un pays autre que celui 
sur lequel le gouvernement opérait, s'est mon- 
tré : les courtisans criaient à l'envie contre qui- 
conque avait l'air de le soupçonner. Mille fois 
j'en ai averti le Piînce malheureux qui se 
trouve entré dans vme route dont il ne sait 
pas plus comment il sortira que pourquoi il y a 
été porté. Au mois d'août 1819, j'osai lui dire 
qu'uTï destin funeste s^ apprêtait à lui faire 
regretter f^alencay. Mille injures ont payé cet 
avis que l'urgence des circonstances forçait 
de revêtir d'une forme tranchante. Depuis 
beaucoup d'années , je déclarais que des 
moines, l'inquisition et la partie basse d'une 
nation, ne pouvaient en faire la partie forte; 
que la légitimité sans <irt ne suffisait pas 
pour gouverner long-temps ; que l'Amérique 
ne devait plus être combattue , mais régula- 
risée; que les soldats espagnols se fatigue- 
raient d'y aller chercher la mort et de la donner 
à des jfrères qui ne voulaient que faire en Amé- 
rique ce qu'eux-mêmes avaieiiit fait en Espa- 
gne , c'est-à-dire , rester les maîtres chez eux, 
sans dommage pour aucun, avec profit pour 
tQW. Depuis six ans un orage d'invectives 
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gronde sur ma têle , attiré par ces^secourâ-^ 

J>les conseils. C'est moi qui était le révolution- 
naire ; c'étaient les écrits d'un parti aujour- 
d'hui muet de stupeur de la chute de son 
idole , qui étaient les guides véritables : eh 
bien ! qu'ils aillent le servir maintenant , 
qu'ils aillent lui tracer la route dans les pré- 
cipices où ils l'ont conduit^ et dont ils lui ca- 
diaient l'existence. Que M. de Chateaubriand , 
l'épée de Rodrigue d'une main , et sa Chimène 
sous le bras , aille sauver le Roi d'Espagne ! 
le chevaher est digne du héros. Ce. que j'ai 
dit pour l'Espagne , je le dis pour la France 
avec la même assurance. 11 faut enfin sortir 
des voies dans lesquelles nous sommés en- 
gagés. Il faut changer les conseils , absolu- 
ment tous : depuis sLx ans ils n'ont fait que 
nous égarer. Le malheur nous a donné le droit 
de récuser de pareils guides. 

Le premier besoin de notre pays est l'étabHs- 
sement d'un conseil sur l'état réel delà France, 
état dont ne veulent pas se douter ceux qui 
forment les conseils actuels, en résistance ou- 
verte contre l'évidence , en démenti continuel 
à ce monde qu'ils habitent, et qu'ils s'obstinent 
à méconnaître. Quand, pendant plusieurs 
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